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Cour pénale internationale.1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d'audience n° 26

Lundi 13 juin 20167

(L'audience est ouverte en public à 9 h 35)8

Mme L'HUISSIER : [09:35:50] Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:36:33] Bonjour à tous.12

La Défense a-t-elle des difficultés avec l'équipement ? Non ?13

Le greffier d'audience, s'il vous plaît.14

Mme LA GREFFIÈRE : [09:36:56]15

L'affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda, situation en République démocratique du16

Congo, la référence de l'affaire ICC-01/04-02/06.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:37:09] Merci. Nous allons18

d'abord donner aux équipes la possibilité de se présenter comme d'habitude.19

Mme SOLANO (interprétation) : [09:37:20] Bonjour. Madame Laura Morris, Rens20

van der Werf, Dianne Luping, Baola Saki (phon.), Selam Yirgou,21

je suis personnellement Julieta Solano,22

premier substitut du Procureur.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:37:43] La Défense, s'il vous24

plaît.25

Me GOSNELL (interprétation) : [09:37:45] Christopher Gosnell,26

qui représente M. Ntaganda, avec Stéphane Bourgon, Chloé Grandon27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:38:00] Les représentants.28
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légaux des victimes, s'il vous plaît.1

Mme PELLET : [09:38:06] Merci, Monsieur le Président.2

Les anciens enfants soldats sont représentés par Mohamed Abdou, et par moi-même,3

Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes. Merci.4

M. SUPRUN : [09:38:20] Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge.5

Les victimes des attaques sont représentées par le Bureau du conseil public pour les6

victimes, Anne Grabowski, juriste associée et moi-même, Dmytro Suprun, conseil.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:38:35] Merci. Si je suis bien8

informé, un représentant des Nations Unies va bientôt nous rejoindre, mais il n'est9

toujours pas présent. Avant que nous ne passions à la déposition de notre témoin, il10

y a une question de procédure que je voudrais traiter à huis clos partiel. Madame le11

greffier d'audience, est-ce qu'on peut passer à huis clos partiel, s'il vous plaît.12

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 39)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Passage en audience publique à 9 h 44)9

Mme LA GREFFIÈRE : [09:44:51] Nous sommes en audience publique.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:44:57] Merci, Madame le11

greffier d'audience.12

(Le témoin est introduit dans le prétoire)13

TÉMOIN : DRC-OTP-P-0046.14

(Le témoin s'exprimera en anglais)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:45:27] Deux personnes16

nouvelles nous rejoignent. Je vous inviterais tous à bien vouloir chausser vos17

écouteurs. La Chambre annonce la présence d'un représentant des Nations Unies en18

application de notre décision 888. Le représentant des Nations Unies sera présent19

tout au long de la déposition. Il peut intervenir avec l'autorisation de la Chambre et20

en application des directives données dans cette décision.21

M. LEVIN (interprétation) : [09:46:34] Je m'appelle Seth Levin et je suis conseiller22

juridique principal pour la Monusco, anciennement Monuc.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:46:43] Merci beaucoup,24

Monsieur Levin. S'il n'y a pas d'autre demande de parole de votre part ou de la part25

des représentants ou des parties et des participants, Madame le témoin, je vous26

salue.27

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:46:58] Bonjour.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:47:00] Au nom de la1

Chambre, j'aimerais vous souhaiter la bienvenue dans cette salle d'audience. Vous2

êtes appelée ici à déposer dans l'affaire contre M. Bosco Ntaganda, pour aider la3

Chambre à trouver la vérité. Nous savons que ce n'est pas la première fois que vous4

déposez devant cette Cour. Je limiterai, par conséquent, les instructions que je dois5

vous donner à cet égard. J'ai cependant quelques questions d'ordre pratique à6

aborder avec vous. Nous souhaitons que vous nous disiez la vérité, ce que vous avez7

vu, entendu, ressenti vous-même. Si vous avez obtenu des informations d'une autre8

manière, vous devez nous en informer. Vous ne vous souvenez peut-être pas de tous9

les détails, ce qui n'a pas d'importance, s'il vous plaît parlez uniquement de ce dont10

vous vous souvenez. Est-ce que vous comprenez cela ?11

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:48:02] Oui, tout à fait.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:48:05] Comme vous le savez,13

vous déposerez en public, sans aucune mesure de protection. Cependant,14

conformément à la décision de la Chambre en ce qui concerne les modalités de votre15

déposition, nous passerons à huis clos partiel pour certaines parties de votre16

déposition si cela s'avère nécessaire, en particulier lorsqu'il s'agit du poste actuel17

occupé par le témoin, lorsque ceci sera évoqué, nous passerons à huis clos partiel. Je18

vous inviterais maintenant à prêter serment en donnant lecture du document qui est19

placé sous vos yeux.20

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:49:03] Je déclare solennellement que je dirai la21

vérité, toute la vérité et rien que la vérité.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:49:11] Merci, Madame le23

témoin, ce qui signifie que vous êtes maintenant sous serment. Vous devez24

également savoir que c'est un délit dans le cadre de cette Cour de faire un faux25

témoignage. Quelques autres éléments pratiques qu'il ne faut pas oublier, vous26

devez parler dans le micro, évidemment, vous devez parler clairement, vous ne27

devez pas parler trop vite, comme moi, maintenant. Il faut également — et c'est très28
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important — cela pose des problèmes quelquefois, vous ne devez commencer à1

parler que lorsque la personne qui vous pose la question a terminé sa question. Et2

lorsque vous donnez votre réponse, attendez un petit peu, faites une petite pause3

d'environ cinq secondes, c'est essentiel pour que nous puissions bien entendre et4

enregistrer ce que vous nous dites avec l'aide de nos interprètes.5

Si vous avez des questions au cours de votre déposition ou si vous avez besoin d'une6

pause, s'il vous plaît, n'hésitez pas à demander une pause en levant la main. Est-ce7

que cela est clair pour vous ?8

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:50:32] Oui, tout à fait.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:50:34] Vous pouvez10

maintenant entamer votre déposition.11

Madame Solano, c'est vous qui allez interroger le témoin ?12

Mme SOLANO (interprétation) : [09:50:41] Oui.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:50:44] Selon la décision de la14

Chambre, l'Accusation dispose de huit heures pour interroger ce témoin.15

Vous avez la parole.16

Mme SOLANO (interprétation) : [09:50:57] Bonjour, Madame, est-ce que vous17

m'entendez bien ?18

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:50:59] Oui.19

QUESTIONS DU PROCUREUR20

PAR Mme SOLANO (interprétation) :21

Q. [09:51:00] Mon nom est Julieta Solano, je représente l'Accusation et je poserai les22

questions aujourd'hui. Est-ce que vous pourriez nous donner votre nom ?23

R. [09:51:17] Kristine Peduto.24

Q. [09:51:26] Vous êtes née le 17 octobre 68 ?25

R. [09:51:30] Oui.26

Q. [09:51:31] Vous êtes née en France à Marseille ?27

R. [09:51:34] Oui.28
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Q. [09:51:36] Vous parlez français et anglais couramment ?1

R. [09:51:39] Oui.2

Q. [09:51:40] Est-il exact, Madame, que vous avez les diplômes universitaires3

suivants : une licence en sociologie et anthropologie, que vous avez obtenue en4

1990 ?5

R. [09:51:55] Oui.6

Q. [09:51:57] Une maîtrise en sociologie en 1991?7

R. [09:51:59] Oui.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:52:04] N'allez pas trop vite,9

Madame Solano, notamment si vous traitez de ces informations d'ordre pratique qui10

ne sont pas faciles à traduire.11

Mme SOLANO (interprétation) :12

Q. [09:52:24] Donc vous avez un diplôme en sociologie que vous avez obtenu en13

1993 ?14

R. [09:52:31] Oui.15

Q. [09:52:33] Pendant la formation professionnelle et les cours que vous avez suivis16

après l'université, vous avez suivi une cours en droit humanitaire international,17

auprès du Comité international de la Croix-Rouge, Handicap international, et18

Médecins sans frontières ?19

R. [09:52:52] Oui.20

Q. [09:52:56] Aspect financier de la gestion de projet de Save the Children au21

Royaume-Uni ?22

R. [09:53:08] Oui, entre autres.23

Q. [09:53:10] Protection du droit des enfants et l'utilisation des enfants soldats par les24

groupes armés, et forces armées par Save the Children du Royaume-Uni, la Coalition25

pour l'interruption de l'utilisation des enfants soldats et la Monuc.26

R. [09:53:29] (Intervention non interprétée).27

Q. [09:53:31] Et des techniques d'enquêtes spéciales de la Monuc.28
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R. [09:53:41] Oui.1

Q. [09:53:42] Est-il exact, Madame, qu'entre 1994 et 2004 avec quelques interruptions2

vous avez occupé un certain nombre de postes dans le domaine de l'aide3

humanitaire de la coordination pour la protection des enfants en commençant par4

initialement des organisations non gouvernementales en Europe, en Asie,5

entre 1994 et 1998, y compris en Bosnie-Herzégovine pendant le conflit en 1994-19956

?7

R. [09:54:19] Oui.8

Q. [09:54:21] En Azerbaïdjan en 1997?9

R. [09:54:32] Oui.10

Q. [09:54:33] Au Kurdistan en Irak en 1997 et 1998 ?11

R. [09:54:39] Oui.12

Q. [09:54:40] Ensuite, entre 1999 et 2004, avec quelques interruptions, vous vous êtes13

concentrée sur l'assistance donnée directement aux enfants affectés par le conflit14

armé ; est-ce exact ?15

R. [09:55:01] Oui, entre autres.16

Q. [09:55:04] Vous avez travaillé avec l'ONG Save the Children UK initialement au17

Kenya en 1999, pour superviser 40 personnes pendant la phase d'installation d'un18

programme visant à porter assistance à 100 enfants ou plus démobilisés des forces19

congolaises, des forces armées congolaises, corrigez-moi si je me trompe.20

R. [09:55:38] Oui, je supervisais 40 personnes alors que je me trouvais au Congo,21

mais pas pendant la phase de préparation.22

Q. [09:55:47] Et c'est plus tard en 1999, que vous êtes allée du Kenya au Congo, une23

fois que le programme a été installé et que vous étiez basée à Kinshasa entre24

mai 1999 et juillet 2000; est-ce exact ?25

R. [09:56:07] Oui.26

Q. [09:56:11] Est-il exact qu'en 2001, vous avez passé six mois pour assister les27

victimes du tremblement de terre de Gujarat en Inde, surtout des enfants ? Est-ce28
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exact ?1

R. [09:56:31] Oui.2

Q. [09:56:32] Est-il exact que vous avez commencé à travailler depuis quatre ans avec3

la Monuc en tant que conseiller pour la protection des enfants. Non, je me trompe, ce4

n'est pas quatre ans mais deux ans ; donc une période de deux ans entre5

janvier 2002 et la fin octobre 2004 ?6

R. [09:57:04] Trente trois mois exactement avec la Monuc au Congo.7

Q. [09:57:12] Après avoir quitté la Monuc, vous avez travaillé pour les Nations Unies8

en tant que spécialiste de la protection des enfants en Afghanistan en 2009, et en Irak9

en 2011 et 2012 ?10

R. [09:57:29] Oui, c'est exact.11

Mme SOLANO (interprétation) : [09:57:40] Est-ce qu'on peut passer à huis clos partiel12

pour ma question suivante ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:57:44] Merci. Oui, je vous14

remercie de bien vouloir respecter mes conseils. Est-ce qu'on peut passer à huis clos15

partiel, s'il vous plaît, greffier d'audience huis clos partiel.16

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 57)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Passage en audience publique à 9 h 58)2

Mme LA GREFFIÈRE : [09:58:43] Nous sommes en audience publique, Monsieur le3

Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:58:52] Merci. Madame Solano,5

vous pouvez poursuivre.6

Mme SOLANO (interprétation) : [09:58:56] Merci.7

Q. [09:58:57] Je voudrais me concentrer sur votre travail en tant que conseiller pour8

la protection des enfants de la Monuc. Dans quelle région du Congo est-ce que vous9

travailliez ?10

R. [09:59:11] Initialement, à Kisangani. Je couvrais tout le nord-est du pays. Ensuite,11

pendant une courte période de temps, je me suis trouvée à Beni, et je couvrais12

également Butembo, le Grand-Nord, le Nord-Kivu, ensuite, Bunia, pour couvrir le13

district d'Ituri.14

Q. [09:59:43] Les dates ? Est-ce que vous vous souvenez des dates auxquelles vous15

avez été nommée dans ces trois postes ?16

R. [09:59:51] Kisangani à partir de février 2002 jusqu'en octobre 2002, si je me17

souviens bien. Ensuite, j'ai été à Beni, et officiellement en Ituri, à Bunia, à partir de18

mai 2003.19

Q. [10:00:21] Vous avez dit que lorsque vous étiez à Kisangani, vous vous êtes20

occupée du nord-est du pays et, à partir de Beni, vous étiez chargée du21

« Grand-Nord ». Pouvez-vous expliquer à la Chambre ce que cela signifie22

exactement et quel est le rapport entre ces zones-là et l'Ituri ?23

R. [10:00:39] Eh bien, lorsque j'étais postée à Kisangani, cela signifiait que je24

m'occupais de toute la partie nord-est du pays, à part l'Ituri et le Grand-Nord. Et25

c'est mon collègue à Goma qui se chargeait, j'étais... pardon, j'étais sous la26

responsabilité d'un collègue qui était à Goma.27

Q. [10:01:11] Quand exactement au mois de mai êtes-vous arrivée à Bunia ?28
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R. [10:01:17] C'était à la fin du mois de mai.1

Q. [10:01:21] Vous souvenez-vous de la date ? Sinon, vous souvenez-vous de ce qui2

se passait à Bunia à l'époque, afin de nous permettre de situer votre arrivée dans le3

temps ?4

R. [10:01:34] Je suis arrivée après les combats qui se sont tenus à Bunia au mois de5

mars, avril et mai, après que l'UPC ait repris le contrôle ou ait repris le pouvoir sur la6

ville, et après le départ des troupes ougandaises.7

Q. [10:02:04] En plus de vous-même, est-ce qu'il y avait d'autres personnels de la8

section de protection des enfants de la Monuc qui se trouvaient en Ituri ?9

R. [10:02:16] Non, j'étais seule.10

Q. [10:02:21] Y avait-il d'autres personnes qui vous ont rejoint par la suite ; et si oui,11

quand ?12

R. [10:02:28] Quelqu'un d'autre m'a rejoint au milieu de l'année 2004, qui a été en13

poste permanent en Ituri et, entre-temps, il y avait des personnes qui venaient pour14

de courtes périodes, notamment quand j'étais en vacances, pour couvrir mon15

absence, justement.16

Q. [10:02:53] Qui était votre supérieur, lorsque vous étiez responsable de la17

protection des enfants ?18

R. [10:02:59] Je rendais des comptes au chef pour la protection des enfants qui se19

trouvait à Kinshasa, nous devions également faire rapport au chef de secteur.20

Q. [10:03:11] Qu'est-ce que vous entendez par cela, le mot « secteur », et qui en était21

le chef ?22

R. [10:03:16] La Monuc était divisée en secteurs à l'époque, et lorsque je me trouvais à23

Kisangani, je devais rendre des comptes au chef de secteur 4, je crois que c'était le24

secteur 4, et puis, ensuite, c'était le 4 à Kisangani, et puis, par la suite, un secteur 6 a25

été créé à Bunia. Voulez-vous que je donne les noms des personnes ?26

Q. [10:03:46] Oui, s'il vous plaît, les noms de vos chefs.27

R. [10:03:50] Il s'agissait de Sandra Bellas à Kinshasa. Le chef de secteur à Kisangani28
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était M. Afasso (phon.), en Ituri, le chef de secteur était Mme Dominique McAdams.1

Q. [10:04:20] Comment vous faisiez rapport à vos responsables à Kinshasa ?2

R. [10:04:26] J'envoyais essentiellement des rapports écrits. À l'époque, nous3

publions un certains nombres de rapports, il y avait des rapports hebdomadaires. À4

une certaine époque, nous faisions également des rapports quotidiens ainsi que des5

rapports mensuels auquel je contribuais, et puis je m'occupais également des6

rapports hebdomadaires de secteur.7

Q. [10:05:01] Quelle était la différence entre les rapports qui étaient produits par la8

section et les rapports de secteur ?9

R. [10:05:12] Chaque secteur de la Monuc faisait des rapports qui étaient envoyés à10

Kinshasa. Et pour cela, chaque section contribuait aux rapports et rendait compte11

des activités qui étaient menées soient pendant la journée ou pendant la semaine.12

Donc, on faisait rapport, par exemple, sur la section politique, les droits de l'homme,13

la protection de l'enfant, les opérations militaires, Milobs, et il y avait également des14

éléments d'ordre administratif et opérationnel. Des choses comme cela.15

Q. [10:06:04] Qu'entendez-vous par « Milobs » ?16

R. [10:06:15] Il s'agissait d'observateurs militaires, c'est comme ça qu'on les appelait17

« Milobs ».18

Q. [10:06:24] Quel était le rôle de ces observateurs militaires ?19

R. [10:06:29] Les observateurs militaires étaient déployés sur le terrain dans des20

zones où on savait qu'il y avait des civils. Ils étaient chargés de surveiller le21

comportement des forces armées qui se trouvaient dans la zone. Voilà le22

comportement des troupes. Le type d'armement, les mouvements, les différents23

camps.24

Q. [10:07:19] Comment les observateurs militaires faisaient leurs rapports, de quelle25

manière ?26

R. [10:07:27] Ils devaient y avoir quatre personnes dans chaque équipe. Ils27

envoyaient des rapports quotidiens aux secteurs, c'est-à-dire sur le responsable des28
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observateurs militaires, des Milobs ou lorsque d'autres moyens de communication1

n'étaient pas disponibles, parfois par radio quand c'était possible.2

Q. Aviez-vous accès à ces rapports, aux rapports élaborés par les Milobs ?3

R. [10:08:10] Oui, ils étaient aussi disponibles aux civils.4

Q. [10:08:15] Qu'avez-vous couvert dans vos rapports de section, c'est-à-dire la5

section de la protection des enfants ?6

R. [10:08:28] Ça dépendait du secteur et de la priorité de chaque zone, par exemple, à7

Kisangani, nous nous intéressions bien évidemment aux enfants qui étaient associés8

aux groupes armés. Mais nous nous occupions également d'éducation, de santé, de9

nutrition, de conflits juridiques, de problèmes d'abus des enfants, y compris la10

violence sexuelle et toutes sortes de violations. Lorsque j'étais à Beni-Butembo, on11

s'intéressait davantage aux enfants qui étaient associés avec les forces armées ou les12

groupes armés, alors que l'on s'occupait également des autres sujets, des autres types13

de violations ainsi que la disponibilité de l'assistance humanitaire, et puis nous14

rendions compte des rencontres avec les représentants de la communauté15

humanitaire avec les chefs locaux, avec les représentants des administrations locales.16

À Bunia, c'était un peu la même chose.17

Q. [10:10:02] Quel rôle avez-vous joué dans l'élaboration des rapports de la section18

de la protection des enfants.19

R. [10:10:15] En ce qui concerne les rapports de secteur, c'est moi-même qui les20

rédigeais la plupart du temps, c'est-à-dire que lorsque j'étais présente je les rédigeais.21

Lorsque mon collègue m'a rejoint à Bunia, ou lorsque j'avais une assistante à22

Kisangani, on me donnait des éléments d'information qui avaient été collectés à des23

fins de ce rapport.24

Q. [10:10:44] Les éléments d'information que vous mettiez dans les rapports,25

comment est-ce que vous les avez obtenus ?26

R. [10:10:55] Par des observations directes, soit sur place, là où je me trouvais, soit27

par des enquêtes que nous menions. Nous avions également collecté des28
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informations auprès des collègues de la Monuc, y compris auprès des Milobs, mais1

également des informations de nos collègues des différentes sections humanitaires,2

politiques et de l'information publique, tout ce qui pouvait avoir trait à la protection3

des enfants. Nous collections des informations auprès de tous ceux qui pouvaient4

nous en donner, c'est-à-dire des personnes qui travaillaient auprès d'organisations5

diverses, des groupes de la société civile. Parfois des individus venaient, se rendaient6

à la Monuc pour rendre compte d'une situation qui avait rapport à la protection des7

enfants.8

Q. [10:12:06] Après avoir rejoint la Monuc, combien de temps après avez-vous9

commencé à rédiger des rapports ?10

R. [10:12:13] Eh bien, la première fois, le premier rapport c'était lorsque j'étais à11

Kinshasa.12

Q. [10:12:22] Donc, avant que vous vous rendiez à Kisangani ?13

R. [10:12:25] Oui, j'avais fait des rapports à mon chef supérieur.14

Q. [10:12:30] Les missions sur le terrain que vous meniez régulièrement, de quoi15

s'agissait-il exactement ?16

R. Eh bien, à Kisangani je m'occupais de toute la partie nord-est du pays, à part le17

Grand-Nord et l'Ituri, et nous essayions de nous rendre le plus souvent possible18

dans les zones où il y avait des Milobs, puisque nous avions les moyens de nous y19

rendre soit par la route, soit la plupart du temps d'ailleurs par hélicoptère. Je suis20

désolée, j'ai oublié votre question.21

Q. [10:13:13] Vous avez parlé de missions sur le terrain que vous avez menées22

régulièrement. Donc, de quoi s'agissait-il ? Vous avez parlé de vos missions lorsque23

vous étiez à Kisangani ; est-ce que vous pouvez continuer à expliquer ?24

R. [10:13:30] Nous faisions des missions de surveillance, de monitoring de la25

situation des enfants, pas seulement les enfants associés aux forces armées mais26

aussi pour évaluer le contexte humanitaire au sens large du terme. Nous collections27

ces éléments d'information afin de les partager avec les diverses agences des Nations28

ICC-01/04-02/06-T-100-Red-FRA WT 13-06-2016 14/97 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0046

13/06/2016 Page 15

Unies ou avec des ONG qui avaient besoin de ces informations. Par exemple, dans le1

cadre de l'éducation, ça pouvait intéresser l'Unicef. S'il s'agissait de la santé, nous2

rendions compte aux autorités nationales, mais également à des ONG qui pouvaient3

apporter une assistance en la matière.4

Q. [10:14:30] Vous avez utilisé l'expression « Les enfants associés avec les groupes5

armés », est-ce que c'est un terme spécialisé ? Qu'entendez-vous par cela ?6

R. [10:14:43] Il s'agit d'enfants qui ont été associés avec des forces armées ou des7

groupes armés, notamment des enfants en dessous de 18 ans qui avaient été recrutés8

ou utilisés par l'armée régulière ou par des groupes armés, quelle que soit la9

fonction. Il peut s'agir d'enfants utilisés lors de combat mais également des enfants10

utilisés comme gardes du corps, comme porteurs, comme espions, comme chefs de11

cuisine ou abusés à des fins sexuelles. Donc, c'est un terme beaucoup plus vaste que12

celui d'enfants soldats. On disait Efga, le sigle en français ou Cafac, le sigle en13

anglais.14

Q. [10:15:48] Lors de vos missions, est-ce que vous avez collaboré avec des collègues15

des autres sections de la Monuc ?16

R. [10:15:58] Oui, oui, bien sûr, la plupart du temps avec les Milobs, par exemple, ils17

nous aidaient à préparer les missions, les collègues nous apportaient du matériel,18

des équipements, ils nous accompagnaient. Parfois les missions étaient conjointes19

avec d'autres sections, ça peut être les droits de l'homme, l'information publique, les20

affaires humanitaires, et parfois, nous étions accompagnés par des représentants des21

ONG. Mais c'était rare.22

Q. [10:16:57] Vous aviez les rapports des observateurs militaires, est-ce que ces23

rapports portaient sur les enfants associés avec les forces armées ?24

R. [10:17:10] Pas systématiquement au début, mais à un moment donné dans le25

temps, début 2002, il a été décidé que les rapports des Milobs comprennent un26

paragraphe sur les enfants associés aux forces armées et aux groupes armés, ainsi27

que d'autres paragraphes sur les questions humanitaires, par exemple.28
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Q. [10:17:37] Comment les observateurs militaires savaient-ils ce qu'il fallait inclure1

dans les paragraphes concernant les enfants ?2

R. [10:17:47] Les Milobs étaient déployés au sein de la Monuc et ils étaient formés de3

manière précise avant leur arrivée, avant leur déploiement à Kinshasa. Et dans la4

mesure du possible, une fois déployés sur le secteur, nous leur faisions rapport sur la5

situation, sur tout ce qui portait sur la protection des enfants en général, mais6

également sur ce qui était connu ou pas connu de la présence ou de l'utilisation des7

enfants dans les forces armées ou les groupes armées.8

Q. [10:18:33] Quel type d'informations ces observateurs militaires recueillaient-ils ?9

R. [10:18:44] Ils essayaient d'identifier le nombre d'enfants âgés de moins de 18 ans10

qui étaient présents dans la zone où ils étaient déployés et ils tâchaient d'identifier la11

chaîne de commandement, notamment dans les camps militaires, mais également12

sur le terrain, sur les routes, dans les villages. Ils rendaient compte des armements13

dont disposaient les enfants ou n'avaient pas. Nous leur demandions de parler de la14

présence éventuelle des jeunes filles et aussi des enfants les plus jeunes, dans la15

mesure du possible. On ne leur a pas demandé d'interviewer les enfants cependant,16

mais de rendre compte de la présence des enfants qui se trouvaient au côté des17

commandants qu'ils rencontraient.18

Q. [10:20:06] Est-ce que quelqu'un d'autre devait interviewer les enfants qui étaient19

membres des forces armées ou de groupes armés en Ituri ?20

R. [10:20:19] La plupart du temps, c'était le rôle de la section. J'ai compris également21

qu'au cours de certaines missions, les collègues de la section des droits humanitaires22

collectaient également des informations, qu'ils ont partagées avec nous23

ultérieurement, mais ce n'était pas à proprement parler leurs tâches, mais ils l'ont fait24

sans doute dans le cadre de leurs propres besoins.25

Q. [10:20:48] Et lorsque vous dites que c'est la section qui devait se charger de ces26

entretiens auprès des enfants, vous vouliez parler de la section de protection des27

enfants, n'est-ce pas ?28
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R. [10:21:02] Oui, c'est exact.1

Q. [10:21:04] En 2002, y avait-il des ONG présentes en Ituri, en dehors de la2

Monuc, qui apportaient des services aux enfants qui étaient associés aux groupes3

armés ?4

R. [10:21:34] Il y avait des organisations qui se chargeaient d'apporter des services5

dans le domaine de la protection des enfants. Mais ces activités variaient, il y avait6

une organisation qui apportait une assistance psychologique auprès des enfants,7

notamment, auprès des enfants... disons aux enfants au sens large, parmi lesquels il8

y avait des enfants qui avaient été associés aux forces armées. Il y avait également9

une organisation pour la protection des enfants qui s'occupait de suivre les enfants10

qui avaient été formés en Ouganda et démobilisés dans le cadre d'un programme11

des Nations Unies, et ils avaient été séparés de leurs enfants. Donc, il y avait un12

programme pour les réunir avec leurs familles.13

Q. [10:22:52] Pouvez-vous nous donner le nom de ces organisations ?14

R. [10:22:56] SOS Grands Lacs était chargée de la réunification ; je crois qu'ils ont15

réunifié quelque 163 enfants avec leur famille, avec l'aide de leur famille.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:23:19] Madame Solano17

désolé, mais j'ai l'impression que le nom n'a pas été saisi.18

R. [10:23:28] L'organisation s'appelait SOS Grands Lacs.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:23:32] Merci. Cela a été bien20

noté.21

R. [10:23:37] Une autre organisation qui apportait une assistance psychosociologique22

s'appelait Centre d'intervention psychosocial; c'est cela. Il ne s'agissait pas seulement23

d'enfants qui avaient été associés aux forces armées, mais il y en avait parmi les24

enfants qui bénéficiaient de ces assistances. Il y avait d'autres organisations,25

notamment Save the Children en Ituri. À l'époque il s'agissait de prise de conscience26

dans le domaine des droits des enfants, notamment la prévention de l'association des27

enfants avec les groupes armés et les forces armées.28
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Q. [10:24:43] Vous souvenez-vous qui était responsable de l'organisation Save the1

Children en Ituri, en 2002-2003 ?2

R. [10:24:54] Si je me souviens bien, mon collègue congolais s'appelaient Kasigondo.3

Q. [10:25:13] Pourriez-vous épeler le nom, s'il vous plaît ?4

R. [10:25:20] K-A-S-I-G-O-N-D-O.5

Q. [10:25:37] Vous souvenez-vous du nom du représentant de l'association SOS6

Grands Lacs?7

R. [10:25:47] Non. Malheureusement, je ne m'en souviens pas.8

Q. [10:25:52] À quel moment, lorsque vous étiez conseiller pour la protection des9

enfants, à quel moment avez-vous commencé à travailler avec ces ONG ?10

R. [10:26:10] Je n'ai pas travaillé avec le centre psychosocial lorsque j'étais à11

Kisangani ; j'ai été en contact avec cette association psychosociale car ils avaient déjà12

un partenariat avec la protection des enfants à Kisangani. J'étais en contact avec Save13

the Children, bien sûr, pendant mon déploiement, dès mon déploiement à Kinshasa14

d'ailleurs, et j'ai rencontré là-bas le représentant de l'Unicef. En Ituri, je ne sais pas si15

j'avais rencontré un représentant de l'association Save the Children avant le mois de16

mars 2003, mais en mars 2003, c'est sûr.17

Q. [10:27:04] Et à part Kasigondo, est-ce qu'il y avait d'autres représentants de Save18

the Children dont vous vous souvenez du nom ?19

R. [10:27:17] À quelle période ?20

Q. [10:27:20] En 2003.21

R. [10:27:23] Il y avait Martin, un autre collègue, Cécile. Cécile est arrivée. Les gens22

étaient basés à Goma et sont venus nous voir. Notamment, une personne qui23

s'appelait Djenja qui s'occupait de la protection des enfants, et il y a d'autres noms24

dont je ne me souviens pas.25

Q. [10:28:01] Vous avez parlé d'un réseau pour la protection des enfants, de quoi26

s'agit-il ?27

R. [10:28:07] À Kisangani, nous avions un mécanisme de coordination avec28
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l'Unicef et nous nous réunissions régulièrement, c'est-à-dire toutes les organisations1

qui s'occupaient de la protection des enfants. Il y avait des ONG nationales, je ne me2

souviens pas s'il y avait aussi des agences de protection internationales à Kisangani.3

Mais je suis sûre qu'il y avait l'Unicef. À Bunia, nous avons également un réseau4

similaire ; nous l'avions mis en place après 2003.5

Q. [10:28:52] Qu'entendez-vous par « après 2003 » ?6

R. [10:28:57] Lorsque j'étais basée à Bunia.7

Q. [10:29:05] Quelles organisations faisaient partie de ce réseau de protection de8

l'enfance lorsque vous étiez basée à Bunia ?9

R. [10:29:15] Il n'y en avait plusieurs. L'Unicef, Save the Children, puis d'autres10

organisations nous ont rejoints telle que Caritas, qui faisait fonctionner un centre de11

transit pour les enfants démobilisés, Coopi, des ONG nationales telle que Espoir12

pour tous. Puis, il y en avait d'autres, dont les noms m'échappent.13

Q. [10:30:09] Si vous vous souvenez par la suite des noms, n'hésitez pas à nous les14

communiquer.15

R. [10:30:17] Oui.16

Q. [10:30:18] Juste aux fins du transcript, vous avez parlé de Coopi ; est-ce que vous17

pourriez nous épeler ce nom?18

R. [10:30:26] C-O-O-P-I.19

Q. [10:30:30] Et comment est-ce que ce réseau fonctionnait dans la pratique ?20

R. [10:30:37] Nous nous réunissions aussi souvent que possible et, dans la mesure du21

possible, toutes les semaines, dans le but de partager des informations, de parler de22

nos besoins, de mettre en place des mécanismes de collaboration, des mécanismes,23

échanger également des expériences dans certains domaines. Mettre en place des24

réponses et des réactions communes à certaines situations, organiser des visites sur25

le terrain, des visites conjointes sur le terrain si nécessaire, organiser également des26

formations mutuelles en fonction des compétences disponibles, préparer des27

événements conjoints tels que, par exemple, l'année de l'enfant africain ou célébrer28

ICC-01/04-02/06-T-100-Red-FRA WT 13-06-2016 19/97 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0046

13/06/2016 Page 20

l'anniversaire de certaines conventions, comme, par exemple, la Convention sur les1

droits de l'enfant et, quelquefois également, nous mettions en place des programmes2

d'aide pour les enfants dans différents domaines, domaine de l'éducation, de la3

violence sexuelle, la démobilisation, la préparation du programme de démobilisation4

pour les enfants, et nous fournissions une formation à cet égard. Et l'idée était5

également de nous informer mutuellement dans la mesure du possible.6

Q. [10:32:29] Vous avez dit que dans votre coopération il y avait également des7

formations. Vous vous souvenez si vous-même ou vos collègues de la Monuc ont8

offert des formations aux membres de ce réseau ?9

R. [10:32:45] Il y a eu plusieurs sessions de formation qui ont été organisées dans le10

mois, nous avons contribué à une séance de sensibilisation sur les droits11

fondamentaux de l'enfant et sur les dernières résolutions du Conseil de sécurité en12

rapport avec les enfants associés aux forces armées, aux groupes armés, et à l'époque13

il y avait la résolution 1460. Il y a eu également des formations organisées et portant14

sur la réunification familiale, les enquêtes pour retrouver la trace de la famille. Nous15

avons eu également des sessions de formation pour ceux qui travaillent dans les16

centres de transit pour enfants associés aux groupes armés ou à des forces armées.17

Q. [10:33:42] Vous venez de parler de centres de transit à deux reprises.18

Pourriez-vous nous expliquer de quoi il s'agissait ?19

R. [10:33:52] Il s'agissait de centres où les enfants qui venaient de quitter les groupes20

armés d'être démobilisés, pouvaient être logés. On pouvait s'en occuper en attendant21

qu'ils retrouvent leur famille.22

Q. [10:34:19] Et combien de centres de ce genre existaient en Ituri à l'époque, c'est-à-23

dire en 2002 et 2003 ?24

R. [10:34:30] En 2002, il n'y en avait pas. Le premier mis en place était un centre situé25

à Bunia, au sud de Bunia, il a été mis en place par Save the Children. Deux autres ont26

suivi dans les semaines et les mois qui ont suivi la mise en place par Caritas au27

centre de la ville, puis ce centre en particulier a été déplacé vers le nord de la ville.28
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Un autre a été créé par Coopi, qui visait essentiellement les jeunes filles. Un autre1

encore, tout en ne respectant pas totalement les règles, les normes concernant la2

protection des enfants, avait été mis en place à Kaseni par la femme du chef Kahwa3

par une organisation du nom de Promude. Un autre centre a été créé, me semble-t-il,4

en 2004 à Aru, créé par une organisation locale, dont le nom m'échappe pour5

l'instant. Et je pense que c'est tout pour cette période.6

Q. [10:36:06] Les centres de transit créés par Save the Children, Caritas et Coopi, à quel7

moment ont-ils été créés et quand ont-ils été opérationnels ?8

R. [10:36:21] Je pense que le centre de Save the Children était opérationnel vers9

la mi-2003. Les deux autres, je pense, étaient opérationnels au mois... aux alentours10

de septembre, me semble-t-il, mais je ne suis pas totalement sûre, probablement aux11

alentours de cette période.12

Q. [10:36:53] Êtes-vous allée en visite dans ces centres à un moment donné ?13

R. [10:37:00] Oui, assez souvent. Au tout début, nous avons demandé à la Monuc, à14

la branche opérationnelle de la Monuc, d'aider à la création et de vérifier les15

conditions de sécurité, et le volet militaire s'assurait également qu'il n'y avait pas de16

mines ni d'armes dans le quartier où ces centres étaient créés. Nous avons également17

facilité toutes les dispositions en matière de sécurité et, tout particulièrement, au18

cours des premiers mois, nous avons fait en sorte qu'il y ait des militaires de la19

Monuc ou des forces internationales présentes autour des centres pour nous assurer20

qu'ils ne seraient pas soumis à des attaques et que tous les problèmes de sécurité21

étaient contrôlés, et nous les avons également aidés au niveau de la logistique pour22

installer l'électricité, et cetera. Ensuite, je me suis rendue en visite dans ces centres au23

moment où des enfants venaient me voir à la Monuc, et qu'il fallait les envoyer dans24

l'un ou l'autre de ces centres. Et, quelquefois, j'accompagnais les enfants, et25

quelquefois, je m'y rendais simplement, comme cela, pour rencontrer les26

responsables. Oui, voilà.27

Q. [10:38:33] Vous avez dit un peu plus tôt qu'à un moment donné la section de la28
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protection des enfants a participé à la formation du personnel travaillant dans la1

ville. Pouvez-vous nous expliquer de quoi il s'agissait ?2

R. [10:38:50] Eh bien, nous avons élaboré les descriptions de postes pour le personnel3

qui allait travailler dans ces centres. Nous avions des formations... bien, le mot4

« formation » est peut-être un mot un peu trop important, mais disons, des séances5

de sensibilisation à l'intention du personnel qui allait devoir travailler dans ces6

centres, les normes qu'il fallait observer, et... oui, enfin, les diverses normes qui7

devaient être respectées par le personnel.8

Q. [10:39:36] Et de quelles normes s'agissait-il ?9

R. [10:39:40] La question, tout d'abord, de la confidentialité, nous avions également10

des sessions sur la sécurité, et certains membres du personnel bénéficiaient de11

sessions sur les activités de ce loisir, le suivi psychosocial, et le personnel qui était12

employé par ces organisations était en général formé professionnellement, pour la13

plupart, mais certains n'avaient pas auparavant travaillé dans une structure de14

transit.15

Donc, il y avait des échanges d'information sur les devoirs mutuels des uns et des16

autres ; des psychologues, par exemple, devaient apprendre comment respecter les17

règles de sécurité de base lorsqu'ils entraient dans le centre, comment enregistrer18

leurs noms lorsque, donc, ils entraient dans le centre, savoir respecter les heures de19

travail. Nous avions également des cuisiniers qui travaillaient dans la structure et20

qui n'avaient pas l'habitude des enfants qui allaient y être logés, et on leur donnait21

des explications fondamentales sur la façon dont ils devaient se comporter avec les22

enfants et avec les autres professionnels pendant les sessions éducatives, les23

entretiens privés.24

Q. [10:41:37] Dans ce réseau, comment saviez-vous qui était un enfant soldat ou qui25

était un enfant associé à des forces ou des groupes armés et qui ne l'était pas ?26

R. [10:41:54] Excusez-moi, pendant ces sessions ?27

Q. [10:41:59] Non, dans le réseau de manière générale, parce que vous avez parlé de28
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diverses organisations, vous avez expliqué leurs objectifs et rôles différents, y1

compris la section de la protection des enfants. Y avait-il donc une compréhension2

commune de qui étaient vos clients, si vous préférez ?3

R. [10:42:20] Nous agissions tous dans le cadre des principes qui expliquaient et4

définissaient qui étaient les enfants associés à des groupes armés, ce qui signifie non5

seulement des enfants actifs dans les combats, mais également des enfants associés6

aux forces armées, aux groupes armés, de quelle que manière que ce soit, et ceci7

faisait également partie de la formation ou des sessions de sensibilisation qui8

existaient à l'époque en Ituri, pas uniquement d'ailleurs à l'intention du personnel9

ONG, mais également pendant les séances de sensibilisation menées par la Monuc10

ou par les ONG sur le terrain. Nous suivions tous ces principes.11

Q. [10:43:18] Est-ce que vous avez bien parlé des Principes de Paris ; c'est bien ce que12

vous avez dit ?13

R. [10:43:26] Oui.14

Q. [10:43:27] Comment est-ce que l'âge de ces enfants étaient définis par les15

partenaires dans le cadre de leur travail ?16

R. [10:43:43] Eh bien, je parlerai d'abord au nom de la Monuc. Nous essayions dans17

la mesure du possible de nous documenter sur les tendances relatives aux enfants18

associés à des groupes armés en Ituri et, tout en ayant des entretiens avec des19

enfants, nous leur posions des questions. En fait, je vais parler en mon nom propre.20

Je leur posais beaucoup de questions différentes en rapport avec leur âge, leur date21

de naissance, leur date d'anniversaire, des informations également sur leur famille,22

leur frère, leur sœur, des informations sur les écoles qu'ils avaient fréquentées, et23

essayant d'obtenir autant d'informations que possible qui pourraient être utilisées24

par la suite pour retrouver leurs familles, et leur permettre de se réunir avec leur25

famille. Et, pour la plupart, ces enfants connaissaient leur âge, pour ne pas dire tous26

ou, en tous les cas, étaient à même de nous donner une idée de leur âge. Certains, à27

certains moments, n'ont pas dit la vérité ; d'autres se sont dits plus jeunes qu'ils ne28
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l'étaient. Et, en certaines occasions, certains se sont même vieillis, en disant qu'ils1

étaient plus âgés. Et au moment de l'initiation, je demandais aux ONG qui2

s'occupaient des enfants sur de plus longues périodes, que lorsque les enfants3

entrent dans ces centres de transit, ils soient vus pendant une longue période par des4

travailleurs sociaux et des psychologues, qui passaient beaucoup de temps à5

travailler avec ces enfants, à échanger avec eux dans différents environnements,6

pendant des jeux, pendant des sessions diverses et variées, au cours de la journée, de7

la nuit. Et à certains moments, lorsque j'avais des doutes sur l'âge des enfants, je8

vérifiais avec des collègues.9

Q. [10:46:20] Vous avez dit que certains se rajeunissaient ou se vieillissaient.10

Comment pouviez-vous le détecter ?11

R. [10:46:33] Quelquefois, je ne savais pas, mais je n'étais tout simplement pas sûre12

de la façon dont l'enfant se présentait. Pour certains qui venaient à la Monuc,13

certains ne se sentaient pas très à l'aise et venaient demander des soins ou une14

protection, et d'autres n'étaient pas à l'aise de parler et de nous donner beaucoup15

d'informations, ce qui ne posait pas de problème, et nous n'avons pas essayé de les16

pousser à nous donner des informations lorsqu'ils ne se sentaient pas à l'aise de nous17

les donner. Donc, à certains moments, nous les envoyions dans des centres de transit18

sans même les avoir soumis à beaucoup de questions. Et, pour ces enfants-là, bien19

entendu, je demandais à des collègues des ONG de vérifier lorsque je n'étais pas tout20

à fait claire ou sûre. Par exemple, je me souviens de cas d'enfants arrêtés par les21

forces internationales et qui ont été envoyés à notre section parce qu'ils ont déclaré22

être des mineurs, et c'était l'accord que nous avions avec les militaires à l'époque ;23

toute personne arrêtée, qui se disait être un enfant, devait être envoyée à notre24

section. Et je me souviens, en tous les cas pour l'un d'entre eux, avoir discuté avec25

l'enfant, avec un collègue d'une ONG, et nous avons constaté que cet enfant... enfin,26

cette personne avait plus de 18 ans, de toute évidence, et la personne a reconnu avoir27

menti aux militaires. Bien, ce genre de chose pouvait également se produire.28
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Q. [10:48:22] Dans la mesure où vous envoyiez les enfants dans ces centres de transit,1

pourquoi est-ce que vous n'avez jamais essayé de voir quel était leur âge, une fois2

que vous les aviez laissés partir ?3

R. [10:48:38] Notre objectif était de nous documenter dans la mesure du possible4

pour voir qui étaient les enfants associés aux groupes armés en Ituri et de voir5

quelles étaient les tendances pour essayer de trouver les réponses les plus6

appropriées aux besoins de ces enfants. Et, dans le même temps, il y avait un7

programme de démobilisation qui avait été mis en place au niveau national à8

Kinshasa, et l'une de nos tâches consistait également à informer autant que possible9

le processus de démobilisation et de réintégration, et d'informer les autorités10

congolaises, ainsi que les partenaires qui allaient devoir mettre en place des réponses11

pour ces enfants, et pas uniquement pendant la période de transit. Nous essayions12

dans la mesure du possible en tant que communauté chargée de la protection des13

enfants de garder ces enfants aussi peu longtemps que nécessaire et de trouver une14

solution pour retrouver leur famille ou de trouver d'autres moyens de faire en sorte15

qu'ils soient aidés. Donc, il est important, bien entendu, de ce fait de comprendre s'il16

fallait s'occuper des enfants et si ces enfants avaient plus, disons, 8, 9, 10 ans ou17

18 ans. Et cela servait également à divers objectifs comme, par exemple, savoir s'il18

fallait fournir une éducation, un enseignement à ces enfants, quel était le19

pourcentage de ces enfants qui allaient devoir avoir accès à une formation20

professionnelle. Et nous essayions également d'avoir des informations précises sur21

l'âge des enfants pour les rapports que nous préparions pour les représentants22

spéciaux des enfants dans les conflits armés puisque le volet chargé de la protection23

des enfants contribue à ces rapports. Et nous savions que le Statut de Rome avait été24

ratifié par le Congo en 2002, et c'était là quelque chose d'également important. Et il25

était important de voir, dans la mesure du possible, quels étaient les enfants de26

moins de 15 ans, et s'ils avaient été ou pas associés à des groupes armés ou des forces27

armées à l'époque.28

ICC-01/04-02/06-T-100-Red-FRA WT 13-06-2016 25/97 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0046

13/06/2016 Page 26

Q. [10:51:06] Et comment exactement est-ce que vous obteniez des informations1

concernant les cas relatifs à ces enfants ?2

R. [10:51:17] Votre question était plutôt de savoir comment est-ce que j'inscrivais les3

informations réunies ?4

Q. [10:51:28] Oui.5

R. [10:51:29] Eh bien, en prenant la plupart du temps des notes. J'essayais d'avoir des6

réunions individuelles, en face à face avec les enfants, avec l'aide de collègues7

congolais, soit de la Monuc, soit d'autres organisations, et je prenais des notes,8

j'enregistrais cela dans un dossier et j'incluais ces informations dans une feuille en9

annexe pour pouvoir mieux quantifier les informations recueillies. Je les m'étais dans10

un dossier Excel qui était une sorte de base de données que nous avions mise en11

place et que nous renseignions.12

Q. [10:52:22] Et qui en dehors de vous était chargé de la mise à jour de cette base de13

données ?14

R. [10:52:26] Eh bien, lorsque j'étais seule c'était moi-même, et puis lorsque mon15

collègue m'a rejoint vers l'année 2004, la base de données Excel était renseignée par16

nous deux, et lorsque des collègues d'autres parties du Congo venaient nous aider17

pour les entretiens des enfants, ils enregistraient cela dans un document Word qui,18

par la suite, était compilé pour être inscrit dans un seul dossier.19

Q. [10:53:02] Et est-ce que vous lisiez les informations que vos collègues inscrivaient20

dans ce document Word ?21

R. [10:53:16] Oui, je les ai lues.22

Q. [10:53:19] À quelles fins ?23

R. [10:53:21] Pour avoir des informations, mais également pour vérifier parce que24

certains de nos collègues ne connaissaient pas bien la situation en Ituri, donc juste25

pour m'assurer que pendant qu'ils prenaient des notes, bien, ils les enregistraient ou26

les inscrivaient de façon à ce que je puisse comprendre les notes rédigées. Parce que27

quelquefois, le nom d'un commandant était écrit d'une certaine façon, et cela varie28
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en fonction des gens ou des raisons de prononciation. Et je vérifiais simplement que1

ce qui était inscrit était la façon dont moi je l'aurais écrit, de façon à ce que je sache à2

quoi il était fait référence. Par exemple, lorsqu'il y avait également des noms de3

villages qui n'étaient pas épelés ou écrits comme je l'aurais fait, l'idée n'était pas de4

modifier ce qui était inscrit mais de m'assurer que je comprenais.5

Q. [10:54:25] Outre les questions que vous avez posées aux enfants pendant les6

réunions que vous aviez avec eux, sur leur âge, les membres de leur famille, leur7

scolarité, est-ce qu'il y avait d'autres questions que vous leur posiez également ?8

R. [10:54:43] Oui, la plupart du temps mais, comme je l'ai dit, cela dépendait des9

enfants, parce que certains ne voulaient pas parler, c'était mon expérience, et donc10

donner leurs noms, leur âge, et quelquefois même leur adresse et des informations11

sur leurs parents. Mais, ensuite, lorsque je leur posais des questions sur leur12

expérience militaire et leur expérience en matière d'association avec des groupes13

armés, certains se montraient réticents, et je ne les poussais pas à répondre. Mais14

l'important pour moi était de comprendre leur histoire, entre guillemets, histoire15

militaire. Donc, les informations que je cherchais à recueillir portaient sur la durée de16

leur association avec un groupe et les enfants pouvaient avoir été associés à des17

groupes divers à diverses périodes. Certains avaient été associés avec l'APC en 1989,18

d'autres le RCDN, puis l'UPC, puis Pusic ou FAPC, et certains enfants passaient d'un19

groupe à un autre à diverses périodes dans le temps. Donc, nous essayions de20

comprendre quel était la première fois où ils avaient été recrutés, puis les premiers21

commandants sous l'ordre desquels ils avaient servi, et nous essayions de22

comprendre à quels combats ils avaient participé de manière active, connaître23

également le nom de leur dernier commandant, et ceci aussi à des fins de24

démobilisation. Parce qu'à l'époque, nous essayions de trouver des documents pour25

les enfants, et non pas un ordre de démobilisation parce qu'il fallait suivre un26

processus national, mais les enfants qui pendant une longue période avaient été avec27

ces groupes, leur donner un document certifiant que l'enfant n'était plus associé à un28
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groupe armé. Donc, c'était également des informations qui auraient pu servir à cette1

fin.2

Nous essayions également de poser des questions aux enfants sur leur expérience3

alors qu'ils étaient associés à ces groupes armés, comment est-ce qu'ils étaient traités,4

nourris, et lorsque cela était nécessaire, recevaient-ils des soins médicaux5

nécessaires ? Nous leur demandions également s'ils étaient au courant de l'existence6

d'autres enfants associés à ces groupes, leur âge, leur nom. Est-ce qu'il y avait eu des7

victimes chez les enfants, dont ils étaient au courant, des enfants appartenant au8

même groupe, ou est-ce que des enfants avaient été victimes d'attaques auxquelles9

ils avaient participé. Et nous posions également des questions particulières sur les10

filles qui avaient été associées aux groupes armés. Et nous posions des questions aux11

filles, comme aux garçons, pour essayer de comprendre quelle était la situation des12

filles parce que c'était pour nous une préoccupation réelle à l'époque, et nous13

essayions de comprendre comment est-ce qu'ils étaient formés, quelles étaient les14

armes, pas tant que cela, mais certains nous ont donné des informations sur les15

armes, et nous voulions savoir s'ils les utilisaient ou pas. Voilà.16

Q. [10:58:19] Merci.17

Mme SOLANO (interprétation) : [10:58:20] Est-ce que la greffière d'audience pourrait18

montrer le document suivant, mais faire en sorte qu'il ne soit pas visible au public. Il19

s'agit du document DRC-OTP-0138-0106.20

Me GOSNELL (interprétation) : [10:58:48] Est-ce que je pourrais avoir le numéro21

d'onglet.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:59:08] Avez-vous une23

objection pour l'utilisation de ce document ?24

Me GOSNELL (interprétation) : [10:59:22] Non, pas pour l'instant, Monsieur le25

Président.26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:59:25] Le document sera visualisé sur le27

canal « Evidence 1 ».28
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Mme SOLANO (interprétation) : [10:59:35]1

Q. [10:59:35] Dites-moi quand est-ce que vous voyez ce document ou prévenez-moi2

lorsque vous le verrez.3

Mme SOLANO (interprétation) : [10:59:56] Est-ce que la greffière d'audience pourrait4

passer à la deuxième page, puis ensuite à la troisième, puis à la quatrième, de façon à5

ce que le témoin puisse les voir ?6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

Et la page suivante, s'il vous plaît. Et puis encore une, à la page suivante, s'il vous8

plaît.9

Q. [11:00:56] Madame, si vous préférez, je peux vous donner une copie papier de ce10

document. Mais est-ce que vous le reconnaissez ?11

R. [11:01:05] Oui.12

Q. [11:01:05] De quoi s'agit-il ?13

R. [11:01:07] Les quatre pages concernent deux documents différents. Il s'agit d'un14

abstrait (phon.) de la base de données que j'établissais. Ces documents ont été15

distribués de manière très confidentielle, a priori, mais enfin, apparemment, ça n'a16

pas été si confidentiel que ça, entre les ONG qui avaient des centres de transit à17

Bunia. Ce sont des extraits de ma base de données qui ont été prélevés ou extraits...18

excusez-moi, je reprends ma phrase depuis le début. Ce document contient des noms19

et des informations d'enfants au sujet desquels nous avions des informations20

lorsqu'il n'y avait pas de centre de transit à Bunia. Lorsque je rencontrais ces enfants21

avant la mise sur pied de cette structure de transit, j'essayais de les informer, dans22

toute la mesure du possible, du moment où une solution serait disponible pour leur23

protection et leur prise en charge. Cette information était donnée aux agences de24

protection des enfants de manière à ce que nous puissions retrouver ces enfants.25

Vous verrez que dans certaines de ces colonnes, il est mentionné que l'enfant se26

trouve dans telle ou telle ville, en sécurité. Enfin, c'est simplement un petit extrait, un27

petit, tout petit extrait de ma base de données.28
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Mme SOLANO (interprétation) : [11:03:11] Merci, je regarde l'heure, effectivement, il1

faut faire la pause. Je voudrais verser ce document au dossier des preuves.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:03:21] Est-ce que vous avez3

terminé sur ce document ?4

Mme SOLANO (interprétation) : [11:03:24] Non, j'ai encore des questions.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:03:27] Eh bien, nous6

entendrons ces questions après la pause, nous sommes un petit peu en retard, par7

rapport à la pause. Donc, nous allons reprendre à 11 h 35 — 11 h 35.8

Mme L'HUISSIER : [11:03:57] Veuillez vous lever.9

(L'audience est suspendue à 11 h 03)10

(L'audience est reprise en public à 11 h 35)11

Mme L'HUISSIER : [11:35:45] Veuillez vous lever.12

Veuillez vous asseoir.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:36:09] Nous allons poursuivre14

la déposition de Mme Peduto, Madame Solano, vous pouvez continuer.15

Mme SOLANO (interprétation) : [11:36:35] Merci.16

Q. [11:36:36] Avant la pause, Madame Peduto, nous regardions un document que17

vous avez décrit comme étant des extraits de la base de données que vous aviez18

constituée. Est-ce que vous avez toujours ce document sous les yeux ou est-ce que19

vous souhaitez une copie papier, ce que je peux vous donner.20

Est-ce que l'huissier d'audience peut.21

R. [11:36:58] Je vois le document sur l'écran, donc.22

Q. [11:37:02] Vous ne voulez pas de copie papier ?23

R. [11:37:06] Non, pas nécessaire.24

Q. [11:37:19] ( Intervention non interprétée).25

R. [11:37:47] (Intervention non interprétée).26

Q. [11:37:59] (Intervention non interprétée)27

R. [11:38:59] (Début de l'intervention non interprétée) Et à l'époque je n'avais pas la28
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possibilité...1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:39:07] Désolé de vous2

interrompre, je vois qu'il y a des difficultés ou est-ce que... non. Madame Solano,3

vous pouvez poursuivre.4

R. [11:39:22] Voilà pourquoi vous avez deux colonnes, c'est dans le cas où je5

rencontre l'enfant à différentes reprises.6

Ensuite identification du partenaire : c'est le partenaire qui a documenté l'historique7

de l'enfant, par exemple, Monuc, CPA, ça veut dire Child Protection Adviser, conseiller8

en protection de l'enfant, et c'est moi-même. Il y a d'autres indications qui sont9

quelquefois données, ce qui veut dire que je n'ai pas personnellement rencontré10

l'enfant, il s'agit d'enfants qui ont été pris en charge par d'autres organisations…11

d'autres organisations, les enfants viennent directement de ces organisations. Alors,12

la date d'entretien avec la Monuc, c'est la date à laquelle moi-même ou quelqu'un13

d'autre de la Monuc rencontre l'enfant et réalise l'entretien, l'endroit où l'entretien a14

lieu.15

Q. [11:40:29] Un instant. Je voudrais un éclaircissement. Donc, par exemple, si nous16

prenons, la cinquième référence d'en haut, donc nous avons : Date d'identification17

4 mai, et puis ensuite identification du partenaire, nous avons IRCFFPN, et puis la18

date suivante, il y a une date : 13 mai 2004. Qu'est-ce que cela signifie ? Qu'est-ce19

qu'elle représente cette date ?20

R. [11:41:10] C'est la date à laquelle la Monuc a rencontré l'enfant et a réalisé21

l'entretien.22

Q. Poursuivez, je vous en prie.23

R. [11:41:25] Alors, l'endroit où l'entretien a eu lieu, ensuite le nom de famille de24

l'enfant, donc le nom de l'enfant, le sexe de l'enfant, l'âge, où intervient l'entretien,25

structure d'encadrement transitoire, SET, structure d'encadrement transitoire. Care26

structure en anglais. Ça peut être une famille d'accueil, par exemple. Donc, lorsqu'il y27

a une indication, eh bien, cela veut dire que, par exemple, l'enfant est pris en charge28
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dans le centre d'accueil à Bunia.1

Q. [11:42:22] Est-ce que vous pourriez répéter l'expression en français, s'il vous plaît,2

pour que la transcription soit précise ?3

R. [11:42:33] Structure d'encadrement transitoire. En 2003, nous n'avions qu'un seul4

centre de transit, ensuite un autre centre a été mis sur pied où certains enfants ont été5

pris en charge par des familles d'accueil.6

Q. [11:42:53] En 2000…7

R. Et c'était en 2003, en 2003 nous n'avions qu'un seul centre d'accueil. C'est ce que8

j'ai dit.9

Q. [11:43:05] Et quel était le nom de ce programme pour les familles d'accueil, foster10

families ?11

R. [11:43:19] C'était un programme de prise en charge pour les enfants anciennement12

associés avec les groupes armés.13

Q. [11:43:27] Est-ce que ça avait un nom ou est-ce qu'il s'agissait simplement d'une14

série de famille d'accueil ?15

R. [11:43:36] Oui il y avait peut-être une ONG qui dirigeait cela, mais je ne me16

souviens pas.17

Q. [11:43:42] Et quelques étaient les autres ONG qui géraient cela ?18

R. Eh bien, nous avions le Comité international de la Croix-Rouge, International19

Rescue Committee.20

Q. [11:44:00] Merci. Vous pouvez poursuivre.21

R. [11:44:03] Ensuite, il y a une autre colonne qui indique si l'enfant était en vie ou22

mort.23

Q. [11:44:15] Je vois les lettres DCD qui sont indiquées dans tout le document,24

qu'est-ce qu'elles signifient exactement ?25

R. [11:44:24] C'est une abréviation pour « décédé », deceased en anglais. Et puis nous26

avons une colonne qui commence par le nom de la mère, la colonne suivante si la27

mère est morte ou en vie. La colonne suivante, c'est l'adresse initiale de l'enfant avant28
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son association avec le groupe armé. Ensuite la colonne suivante, la ville ou le1

village, le lieu en tout cas où l'enfant se trouvait. Ensuite, la colonne suivante, le2

dernier groupe armé avec lequel l'enfant a été associé. Autre colonne, l'ONG en3

charge de prendre, enfin de suivre l'enfant, après sa réinsertion ou sa réintégration4

au sein de sa famille.5

Il y a une colonne pour les autres observations, et puis la dernière colonne, c'est le6

certificat que nous essayons d'obtenir pour l'enfant après la démobilisation officielle7

ou officieuse de l'enfant. Donc, il s'agissait d'indiquer si effectivement un tel certificat8

avait été délivré ou non.9

Mme SOLANO (interprétation) : [11:45:57] Est-ce que le greffier d'audience pourrait,10

s'il vous plaît, afficher sur les écrans la page 0108.11

Q. [11:46:13] Lorsque vous aurez pris connaissance de cette page, est-ce que vous12

pourriez nous expliquer de quoi il s'agit ?13

R. [11:46:26] Ces documents ont probablement été produits à des dates différentes, je14

ne suis pas sûre... enfin, je ne sais pas s'il s'agit de la deuxième page du document15

que vous m'avez montrée tout à l'heure ou bien s'il s'agit d'un autre document qui a16

été produit à une date ultérieure ou à une autre date. Les colonnes ne correspondent17

pas, donc il ne s'agit peut-être pas du même document.18

Mme SOLANO (interprétation) : [11:47:01] Est-ce qu'on peut revenir à la première19

page du document, s'il vous plaît, 0106 — page 0106.20

Q. [11:47:14] Je voudrais attirer votre attention sur certaines références où21

l'information semble être la même pour les différents enfants. Par exemple, la22

quatrième : Monuc, CPI, l'âge 14 ans, et puis 7, SC à Bunia, le groupe armé UPC, et23

l'ONG qui suit l'enfant, et FFPM — FFPM. Et si vous prenez le bas de la page dans la24

septième colonne ou dans la septième rangée à partir du bas, il y a une autre25

référence, où la date d'entretien de la Monuc, c'est le 13 octobre 2003, pour une26

personne âgée de 15 ans. Et puis STE, SET : groupe armé UPC, ONG qui est chargé27

du suivi pour l'enfant : CTR. Et si nous passons à la page suivante 0107. Si vous28
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prenez les deux premières rangées en haut de la page, elles correspondent à des1

enfants de 13 ans et 12 ans, et le groupe armé c'est l'UPC, et l'ONG chargé de suivi2

c'est FFPM. Même CTO. Information disponible dans la cinquième référence à partir3

du haut, un enfant de 14 ans, CTOSC. Groupe armé UPC. ONG de suivi, FFPM. Et4

puis, une dernière référence, cinquième rangée à partir du bas de la page, où le CTO,5

le groupe armé et l'ONG de suivi sont les mêmes.6

Est-ce que vous pourriez expliquer la pertinence, la signification de cela ?7

R. [11:50:33] Il s'agit d'enfants qui étaient associés avec l'UPC. Est-ce que c'est cette8

question que vous posez ou ?9

Q. [11:50:52] Oui, effectivement.10

Et le CTO c'était ?11

R. [11:50:59] C'était le centre d'accueil géré par Save the Children.12

Q. [11:51:09] Et quel était le rôle de l'ONG de suivi FFPM ? Une fois que les enfants13

étaient passés par le centre de transit CTO, que faisait l'ONG ?14

R. [11:51:26] L'ONG de suivi devait retrouver la famille de l'enfant, ou bien lorsque15

l'enfant était réunifié avec la famille, si l'enfant retrouvait sa famille, l'ONG assurait16

le suivi de cet enfant après sa réunification avec la famille. L'ONG devait suivre ce17

que l'enfant faisait, vérifier s'il y avait des menaces à l'égard de l'enfant, ou si l'enfant18

craignait une remobilisation (phon.) à certains moments.19

Q. [11:52:13] Madame, vous avez parlé tout à l'heure du fait que vous vous20

entreteniez avec les enfants également des commandants des bataillons au sein21

desquels ils avaient été intégrés. Est-ce que cette information figure dans les tableaux22

dont nous venons de parler ?23

R. Non, cette information était conservée par la Monuc, pour son utilisation24

exclusive.25

Q. [11:52:49] Mais cette information faisait partie des informations figurant dans la26

base de données de la Monuc ?27

R. [11:52:56] Oui, effectivement.28
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Mme SOLANO (interprétation) : [11:52:57] Je voudrais que ce document soit versé au1

dossier des preuves.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:53:02] Objection de la3

Défense ?4

Me GOSNELL (interprétation) : [11:53:04] Pas d'objection. Mais je pense, comme le5

témoin l'a déjà indiqué, que ces documents devraient être versés comme deux6

documents différents. Elle l'a dit à deux reprises : page 43, lignes 15 à 16 et page 37,7

ligne 11, qu'à son avis il s'agissait de deux documents séparés. Je pense donc qu'il8

faut que cela soit reflété.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:53:34] Madame Solano, est-ce10

que nous avons deux numéros ERN ?11

Mme SOLANO (interprétation) : [11:53:38] Ça dépend comment on regarde les12

choses. Je pense que c'est une question ayant trait à ce que les experts appellent la13

délimitation du document, à quel endroit est-ce que l'on sépare le document.14

Le fait de le verser au dossier montrera ce que le témoin a à déclarer au sujet de ce15

document.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:54:04] Parfait. Alors, ce17

document, même s'il contient deux parties séparées, même s'il s'agit d'ailleurs de18

deux documents séparés, eh bien, aux fins du dossier des preuves, sera enregistré19

comme la pièce suivante de l'Accusation.20

Et je vais profiter de cette petite pause pour faire une remarque sur la composition21

de l'équipe de la Défense. Maître Gosnell, Me Bourgon n'était pas présent au début22

de la session, alors je voudrais que même s'il y a même une toute petite modification23

dans la composition d'une équipe, il faut l'indiquer au début de la séance. Nous24

souhaiterions avoir une transcription précise à cet égard, même s'il ne s'agit que25

d'enregistrer les présences.26

Me GOSNELL (interprétation) : [11:55:04] C'est tout à fait de ma faute. Je voudrais27

faire indiquer au procès-verbal formellement que Me Bourgon n'est plus avec nous28
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pour le moment.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano, vous pouvez2

poursuivre.3

Mme SOLANO (interprétation) : [11:55:23]4

Q. [11:55:23] Donc ces centres de transit, c'était à Bunia. Est-ce qu'ils étaient ouverts5

aux enfants de tous les groupes ethniques ?6

R. En théorie, oui.7

Q. [11:55:33] Et en pratique ?8

R. Eh bien, en pratique lorsque le premier centre de transit a ouvert à Bunia, les9

enfants de toutes les origines de tous les groupes armés étaient amenés dans ce10

centre, étaient installés dans ce centre. Lorsque c'était Caritas qui ouvrait le centre, en11

théorie, il était également prévu d'accueillir des enfants de toutes origines. Le centre12

a été ensuite déplacé à Mudzipela au nord de la ville, peu de temps après, et aucun13

enfant associé avec les groupes lendu n'était plus envoyé là. À cause de la situation14

en matière de sécurité, le nord de Bunia était connu pour être encore sous l'influence,15

je ne dirais pas le contrôle, sous l'influence de l'UPC, et les enfants associés aux16

groupes lendu n'allaient pas dans ce centre. En pratique, le centre de transit17

accueillait des enfants de tous les groupes, qu'ils viennent officiellement… qu'ils18

aient été officiellement associés avec les groupes lendu de l'UPC ou Pusic. Je ne sais19

pas s'il y avait des enfants associées avec TPRPS (phon.) je ne sais pas l'association.20

En tout cas, Coopi accueillait des enfants de toutes les origines.21

Q. [11:57:54] Et quelle était la tranche d'âge des enfants accueillis dans ces centres de22

transit, d'après votre expérience ?23

R. [11:58:06] Ces centres pouvaient accueillir des enfants jusqu'à l'âge de 18 ans, en24

théorie. Mais, dans la pratique, il arrivait que des enfants soient âgés de plus de25

18 ans et restent dans le centre. Lorsqu'il n'y avait pas de solution pour un enfant qui26

atteignait l'âge de 18 ans, eh bien, quelquefois on les gardait, l'organisation27

continuait à s'occuper de ces enfants. Ils n'étaient pas très nombreux, mais ça a28
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sûrement été le cas de temps en temps. Le plus jeune, je ne sais pas, je ne peux pas1

vous donner l'âge absolu pour chacun des centres, mais je sais que j'ai vu des enfants2

âgés de 8 ans, 11 ans, 10 ans. Dans quel centre est-ce qu'ils se trouvaient, je n'en sais3

rien. Ils étaient en sécurité, ça j'en suis certaine. Mais j'ai vu des enfants de moins de4

15 ans dans tous les centres.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:59:19]6

Q. [11:59:23] Madame le témoin, j'aimerais poser des questions supplémentaires, au7

sujet de votre derrière réponse, vous avez dit « j'ai vu ». Est-ce que cela signifie que8

vous tirez votre conclusion exclusivement de l'apparence des enfants ou bien est-ce9

que, bon…10

R. [11:59:48] Oui « j'ai vu » c'était pas la bonne expression. J'ai des cas documentés11

d'enfants de moins de 15 ans ou une déclaration de l'endroit où ils étaient accueillis.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:00:05] Merci.13

Mme SOLANO (interprétation) : [12:00:06]14

Q. [12:00:07] Parmi le groupe des enfants de 10 ans à 11 ans, est-ce que vous vous15

souvenez de cas spécifiques, en particulier à quel groupe ils appartenaient ?16

R. [12:00:17] Comme je l'ai dit précédemment, les enfants que j'ai entendus étaient17

essentiellement associés avec l'UPC, ce qui ne signifie pas que l'UPC utilisait des18

enfants davantage que d'autres groupes ; c'est juste que moi j'avais un accès plus19

facile à ces enfants parce que j'étais à Bunia et les enfants de l'UPC étaient davantage20

présents dans cet endroit. J'ai des cas documentés d'enfants, de jeunes enfants, notre21

section a des dossiers documentés d'enfants de l'âge de 10 à 11 ans et venant de tous22

les groupes. Donc, ce n'était pas quelque chose de spécifique à l'UPC.23

Q. [12:01:22] Connaissez-vous une organisation qui s'appelle PAV (phon.) ?24

R. [12:01:44] PAV (phon.) oui, PAV (phon.).25

Q. [12:01:52] Qu'est-ce que cela signifie PAV (phon.) ?26

R. Il s'agit du Programme d'assistance aux vulnérables, PAV (phon.) ; je ne connais27

pas le sigle utilisé en anglais. Je réfléchis un instant. Il me semble qu'ils étaient en28
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partenariat avec Save the Children. Il s'agissait d'une ONG nationale basée en Ituri,1

d'après ce que je sache. Je ne peux pas vous dire exactement quels étaient les2

programmes qu'ils avaient mis en place. Je sais qu'ils aidaient Save the Children afin3

de retrouver les familles des enfants, et je pense qu'ils s'occupaient du suivi de4

certains de ces enfants dans différentes zones de l'Ituri.5

Q. [12:02:55] Connaissez-vous Terre des Enfants ?6

R. [12:03:00] Oui. Je pense que c'est un autre partenaire de Save the Children. Save the7

Children a une présence depuis bien longtemps en Ituri et travaille en association8

avec diverses petites ONG locales, chacune ayant un but particulier, notamment9

pour le suivi des enfants pour retrouver les familles des enfants et permettre la10

réunification des familles.11

Q. [12:03:38] Est-ce que c'était le rôle précis de Terre des Enfants ?12

R. [12:03:43] Je crois que oui. Je crois que c'était un des partenaires, oui.13

Q. [12:04:02] Vous avez mentionné le fait que les enfants que vous avez interviewés,14

vous leur avez demandé quelles étaient les batailles auxquelles ils avaient participé.15

Comment est-ce que vous avez pu vérifier leurs dires, puisque vous n'étiez pas vous-16

même présente lors de ces batailles ?17

R. [12:04:29] En effet, je n'ai pas pu être partout à tous moments. Nous n'avons pas18

pu vérifier tous les éléments d'information que les enfants nous livraient, ce n'était19

pas le but d'ailleurs. Mais nous pouvions vérifier, si vous voulez, que les récits20

faisaient du sens, nous avions tout de même des éléments d'information sur les21

événements en Ituri, nous connaissions la chronologie et ces éléments-là se22

précisaient au fil du temps.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:05:12] Madame Solano,24

désolé de vous interrompre, mais j'ai une question. Vous avez demandé au témoin si25

elle avait pu vérifier les informations, c'est logique.26

Q. [12:05:25] Est-ce que vous avez eu des discussions avec les enfants, est-ce vous27

leur avez dit que vous souhaitiez obtenir la vérité ? Ce n'est pas la même chose28
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qu'une enquête menée par les enquêteurs de la Cour, par exemple, ou c'est différent1

des dépositions données devant cette Cour. Est-ce que vous avez néanmoins2

souligné l'importance auprès des enfants d'entendre la vérité de ce qui s'était passé ?3

R. [12:06:03] Oui. Vous savez lorsque l'on rencontre les enfants, en guise4

d'introduction, on leur expliquait qu'il nous fallait des informations de leur part,5

puisque nous leur avons expliqué que l'utilisation d'enfants dans les groupes armés6

ou les forces armées n'était pas légale, que cela allait à l'encontre des droits7

fondamentaux des enfants. Donc, nous leur avons expliqué que nous voulions8

corriger la situation et nous voulions prévenir une situation qui était illégale. Nous9

leur avons expliqué que nous souhaitions mettre en place des mesures de protection10

pour d'autres enfants. Donc, le fait de comprendre comment ils avaient été forcés ou11

comment ils avaient choisi de participer avec les divers groupes armés, que nous12

allions par la suite documenter leur expérience afin d'apporter une réponse13

appropriée aux victimes de telles violations. Nous avions, si vous voulez, expliqué14

dès le début qu'ils avaient été victimes d'une violation de la loi. C'est comme ça que15

nous avions procéder.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:07:33] Merci beaucoup.17

Mme SOLANO (interprétation) : [12:07:34]18

Q. [12:07:36] Vous aviez dit que vous aviez à votre disposition des chronologies ou19

une chronologie des événements. D'où provenaient ces chronologies ?20

R. [12:07:47] De sources diverses, notamment des informations que nous obtenions21

des observateurs militaires, mais également des enquêtes que nous avons menées.22

Nous avions mené une enquête dans le cadre de l'équipe d'enquête spéciale menée23

par la section des droits humanitaires, et puis un certain nombre d'événements24

avaient été notés par la Monuc, en tant que tels. Donc oui, j'utilisais cette25

chronologie-là, mais je ne pouvais pas forcément retrouver telle ou telle bataille dont26

parlaient les enfants. C'était pas toujours aussi détaillé, si vous voulez, même dans27

ces chronologies, nous n'avions pas forcément tous les détails.28
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Q. [12:08:42] En ce qui concerne les enfants que vous avez vous-même interviewés,1

vous avez passé combien de temps en moyenne avec eux ?2

R. Ça dépendait. Dans certains cas, ça pouvait être cinq minutes puisque l'enfant3

n'était pas disposé à faire plus, ou parce que j'avais autre chose à faire. Mais ça4

pouvait être entre une demi-heure et une heure. Dans la plupart des cas, une5

demi-heure. Nous ne voulions pas passer trop de temps avec eux non plus, il ne6

s'agissait pas d'une enquête sur ce que racontait l'enfant, sur le récit de l'enfant, nous7

ne voulions pas leur demander de rentrer trop dans les détails. Nous avons relevé8

les informations principales. Si l'enfant parlait librement et souhaitait s'exprimer, on9

les laissait parler, ça pouvait durer une heure. Mais dans la plupart des cas, c'était10

environ une demi-heure, voire 45 minutes, et parfois une heure.11

Q. [12:09:54] Merci.12

Pouvez-vous dire à la Chambre quel est le nombre total d'enfants que votre section a13

pu documenter comme ayant été associés aux forces et groupes armés en Ituri ? Je14

parle, bien évidemment, de la période 2002-2003, c'est-à-dire les enfants associés aux15

groupes et forces armées à cette époque-là, 2002-2003 ?16

R. [12:10:26] Il est difficile de m'en souvenir exactement. Je sais qu'à la fin, en 2004,17

nous avions enregistré plus de 600 noms d'enfants que nous avions interviewés et18

dont s'occupaient aussi les ONG. Je me souviens du document qui est à la19

disposition de la Cour, qui mentionne 170 noms. Mais ce n'est pas le nombre total20

d'enfants que nous avons interviewés. Lorsque je suis partie en 2004, nous avons21

poursuivi les entretiens, et cette version est sans doute une version précédente du22

document définitif qui reprend l'ensemble des enfants interviewés. Je pense que le23

nombre devrait être supérieur à 200.24

Q. [12:11:30] Merci, Madame, je reviendrai à ce point un peu plus tard.25

Alors, vous dites qu'il y avait plus de 600 enfants documentés par vous.26

Pouvez-vous estimer environ combien parmi eux avaient moins de 15 ans ?27

R. [12:11:50] Je sais que j'ai déjà donné cette information, je ne me souviens plus28
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aujourd'hui, mais je sais avoir déjà donné cet élément d'information auparavant. Je1

n'ai pas voulu vérifier mes notes.2

Q. [12:12:07] Je vous...3

Mme SOLANO (interprétation) : [12:12:09] Monsieur le Président, je vous demande4

permission de rafraîchir la mémoire du témoin en faisant référence à sa déposition5

antérieure, si vous me le permettez.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : D'accord.7

Mme SOLANO (interprétation) : [12:12:25] Excusez-moi, il me faudrait un instant8

pour retrouver la référence exacte.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:12:33] Allez-y.10

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)11

Mme SOLANO (interprétation) : [12:12:55] J'aimerais que l'on affiche, s'il vous plaît, le12

document OTP-DRC-2054-6568. Il s'agit de la version anglaise de la déposition de13

Mme Peduto, le 7 juillet 2009, c'est la transcription numéro 205, et ce document est14

public. Je demanderais que l'on affiche plus particulièrement la page 71.15

(Le greffier d'audience s'exécute).16

L'ERN c'est le 6638. Est-ce qu'on peut afficher, s'il vous plaît, le bas de la page, à17

partir de la ligne 20 pour que le témoin puisse lire la question qui lui a été posée à18

cette époque lors de sa déposition.19

R. [12:14:28] Oui.20

Mme SOLANO (interprétation) : J'aimerais la page suivante, le 6639, s'il vous plaît.21

Q. [12:14:52] Est-ce que vous avez pu lire les questions et les réponses jusqu'à la22

ligne 9 de cette page-ci ?23

R. [12:15:01] Un instant, s'il vous plaît.24

(Le témoin s'exécute)25

Ça y est26

Q. [12:15:19] Est-ce que cela vous permet de rafraîchir la mémoire, à savoir le27

pourcentage des 600 et quelques enfants qui avaient moins de 15 ans ?28
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R. [12:15:33] Oui.1

Q. [12:15:35] Quel était ce nombre, s'il vous plaît ?2

R. [12:15:45] 220.3

Q. [12:15:59] De ce nombre de 220, pouvez-vous nous dire, parmi ces 220 enfants,4

quel était le nombre en dessous de l'âge de 15 ans ?5

R. [12:16:26] Je pense que tous les groupes qui se trouvaient en Ituri à l'époque.6

Q. [12:16:33] Y compris l'UPC ?7

R. [12:16:35] Oui.8

Q. [12:16:36] Est-ce que vous vous souvenez quelle est la proportion des 220 enfants9

en dessous de l'âge de 15 ans qui étaient associés à l'UPC ?10

R. [12:16:46] Je suis désolée, encore une fois, je dois répéter la même réponse que tout11

à l'heure. Je sais que j'ai donné les chiffres, mais je ne m'en souviens pas, il faudrait12

me rafraîchir la mémoire grâce à ma déclaration précédente.13

Mme SOLANO (interprétation) : [12:17:05] Monsieur le Président, est-ce qu'on peut14

faire référence à la transcription de la déposition du témoin ?15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, Maître Gosnell.16

Me GOSNELL (interprétation) : [12:17:15] Je crois qu'il faudrait montrer les trois ou17

quatre lignes suivantes au témoin de ce même document.18

Mme SOLANO (interprétation) : [12:17:25] Je n'ai pas d'objection. Mais je préférais lui19

montrer la version française, dans ce cas, car dans l'affaire Lubanga, le témoin a20

déposé en français.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:34] Il y a un problème de22

traduction ?23

Mme SOLANO (interprétation) : [12:17:37] Il y a de petites différences, et je voudrais24

permettre à Mme le témoin de comparer les deux versions.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:56] D'accord.26

Mme SOLANO (interprétation) : [12:17:58] Est-ce que l'on peut montrer au témoin les27

lignes suivantes, s'il vous plaît, jusqu'à la ligne 21, s'il vous plaît.28
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(Le greffier d'audience s'exécute)1

Pouvez-vous m'accorder, Monsieur le Président, un instant pour trouver la référence2

exacte dans la transcription française, s'il vous plaît ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:18:39] D'accord.4

Vous n'avez pas besoin d'exprimer des excuses. Si vous ne vous en souvenez pas, il5

est tout à fait normal de ne pas se souvenir exactement de ce que l'on a dit il y a6

plusieurs années, et nous pouvons nous référer à votre déposition précédente. Ce7

n'est pas du tout un problème, ne vous inquiétez pas.8

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)9

Mme SOLANO (interprétation) : [12:19:26] J'ai presque trouvé, Monsieur le Président.10

Un instant encore.11

Alors, il s'agit du DRC-OTP-2054-6645, à la page 6718.12

Pourrait-on agrandir le texte afin de pouvoir lire la ligne 4 pour permettre au témoin13

de lire et la question et la réponse ?14

(Le greffier d'audience s'exécute)15

R. [12:21:23] Ça y est.16

Q. [12:21:26] En relisant la transcription de votre déposition, est-ce que cela vous17

rafraîchit la mémoire ?18

R. [12:21:33] Oui. Sur les 220 enfants, il s'agissait d'enfants en dessous de l'âge de19

15 ans.20

Q. [12:21:40] Merci.21

Il s'agit donc de 220 enfants en dessous de l'âge de 15 ans qui avaient été associés à22

l'UPC ou simplement 220 enfants en dessous de l'âge de 15 ans enregistrés dans vos23

documents ?24

R. [12:22:25] C'est ce qui est documenté.25

Q. [12:22:30] Et quelle est la proportion des enfants parmi les 220 enfants en dessous26

de l'âge de 15 ans qui avaient été associés avec l'UPC ?27

R. [12:22:41] Je ne me souviens pas du nombre exact, je pense que la majorité étaient28
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associés avec l'UPC, mais je pense avoir donné davantage de détails auparavant.1

Mme SOLANO (interprétation) : [12:22:53] Monsieur le Président, afin de rafraîchir la2

mémoire du témoin, est-ce que je peux demander à ce que l'on affiche la version3

anglaise de sa déposition dans l'affaire Lubanga, à savoir le document4

DRC-OTP-2054-6568 à la page 6639, s'il vous plaît.5

(Le greffier d'audience s'exécute)6

En bas de la page, s'il vous plaît, à partir de la ligne 22.7

R. [12:23:53] Ça y est.8

Q. [12:23:56] Est-ce que cela vous a rafraîchi la mémoire concernant le nombre9

d'enfants en dessous de l'âge de 15 ans que vous avez documenté, et qui avaient été10

associés à l'UPC ?11

R. [12:24:09] J'avais déjà dit qu'il y avait 167 enfants associés à l'UPC ; 167, parmi eux.12

Q. [12:24:49] Vous souvenez-vous quelle est la proportion des 167 cas, des13

167 enfants, il s'agit d'enfants inférieurs à 15 ans, documentés par vous-même, qui14

avaient été associés à l'UPC ? Vous souvenez-vous quelle est la proportion de15

ces 167 enfants qui avaient été recrutés ou utilisés par ce groupe armé-là entre16

2002 et 2003 ?17

R. [12:25:23] Je n'ai pas de chiffre précis, mais je dirais la vaste majorité de ce nombre.18

Q. [12:25:34] Autant que vous vous en souvenez, vous dites que plus de 600 enfants19

documentés par vous-même, vous souvenez-vous combien de ces enfants vous avez20

pu interviewer vous-même ?21

R. [12:26:43] Alors, en juillet 2003, la section... non, attendez... je réfléchis. Nous22

avons interviewé directement 200 enfants. J'ai pu interviewer un certain nombre23

mais je ne peux pas vous donner un chiffre exact. Mais j'ai interviewé la majorité de24

ces enfants ; c'est moi-même qui a mené à bien pratiquement tous les entretiens25

jusqu'à fin 2003. Puis j'avais un autre officier de la protection des enfants à partir de26

mi-2004, je vous l'ai déjà dit, et ensuite, si je me souviens bien, deux autres collègues27

qui venaient d'autres régions sont venus aider à ce travail de documentation.28
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Q. [12:27:51] En général, est-ce que vous êtes assez sûre de votre capacité à pouvoir1

évaluer l'âge des enfants ?2

R. [12:28:01] Je dirais que j'avais une certaine confiance en ce qui concerne3

l'information que l'on me remettait. Je ne peux pas dire que tous les éléments relayés4

par les enfants étaient exacts, mais je faisais des vérifications avec d'autres collègues5

et, la plupart du temps, j'avais un interprète congolais qui parlait avec l'enfant, si6

nous avions des questions supplémentaires. Et parfois, si j'avais des questions7

supplémentaires, je pouvais me référer à l'ONG qui nous avait envoyé l'enfant. Et un8

de mes collègues congolais venait m'aider parfois pour mener à bien un deuxième9

entretien. Voilà.10

Q. [12:28:54] Est-ce que les entretiens que vous avez menés avec ces enfants qui11

duraient environ une demi-heure, parfois plus, est-ce que cela vous a permis12

d'observer le comportement des enfants ?13

R. [12:29:09] Oui, bien sûr.14

Q. [12:29:13] Est-ce que cela a pu influencer votre évaluation de leur âge ?15

R. [12:29:17] Oui, en effet. Il n'y a pas un seul élément qui puisse permettre de16

déterminer exactement l'âge de l'enfant. Il n'y avait pas de certificat de naissance, ni17

de document d'identité permettant de prouver leur âge. Mais, la plupart des enfants18

avec lesquels nous parlions... ou plutôt, disons que les enfants n'avaient pas de19

raison de mentir ; aucun enfant n'avait de raison de mentir et ils n'avaient rien à20

gagner à mentir.21

La plupart d'entre eux avaient été scolarisés, d'une façon ou d'une autre, donc c'était22

aussi un moyen de connaître leur âge et de pouvoir se souvenir de leur âge. Aucun23

enfant ne m'a dit : « Je ne sais pas mon âge. »24

Vous savez, le comportement des enfants n'est pas le même, qu'il s'agisse de jeunes25

enfants ou d'adolescents. Leur comportement, leur manière de répondre à certaines26

questions pouvait nous aider à identifier leur âge. Parfois, ils disaient dans un27

premier temps qu'ils avaient 17, 18 ans, et puis, plus tard, ils corrigeaient. C'est28
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arrivé plusieurs fois. Mais, pas nécessairement, ils n'avaient aucune raison de mentir.1

Q. [12:31:11] Dans votre expérience, quel était le comportement des jeunes que vous2

avez interviewés, les jeunes de 10, 11 ans ? Était-il différent, ce comportement, du3

comportement d'enfants plus âgés, par exemple, d'enfants ayant plus de 15 ans ?4

R. [12:31:33] Quelquefois, oui, pas nécessairement, mais les jeunes parlaient moins,5

avaient certaines... en fait, il était plus difficile pour eux de, par exemple, parler de6

certains événements qui les avaient touchés directement comme, par exemple, la7

mort de leurs parents ou des événements traumatisants. Ils n'entraient pas vraiment8

dans les détails de leur expérience militaire.9

Donc, pour certains des plus jeunes, ils se sentaient moins à l'aise de parler de10

certaines choses et, de manière générale, parlaient moins.11

Je me souviens avoir parlé à des enfants qui éclataient en sanglots ou qui se sentaient12

mal à l'aise et qui étaient apeurés, alors que les plus âgés avaient plus confiance en13

eux. Mais, là encore, c'est très général. J'ai également interviewé de jeunes enfants14

qui parlaient sans arrêt et qui étaient très fiers… enfin, contents, de raconter leur15

expérience. Donc, ce n'est pas... il n'y a pas une façon unique pour les enfants de16

réagir. Et ce sont des informations que l'on recoupait, qui nous permettaient17

d'évaluer l'âge de l'enfant.18

Q. [12:33:14] Madame, je vais passer à un sujet différent, je vais vous ramener en19

arrière dans le temps, et je voudrais vous poser quelques questions sur la première20

fois où vous êtes vous-même allée en Ituri, à Bunia. Vous souvenez-vous à quel21

moment cela s'est fait ?22

R. [12:33:32] Début septembre 2002.23

Q. [12:33:35] Et vous y êtes restée combien de temps ?24

R. [12:33:37] Je pense deux jours.25

Q. [12:33:43] Et avec qui vous y êtes-vous rendue ?26

R. [12:33:46] Avec l'hélicoptère de la Monuc, enfin, qui ? En fait, je ne me souviens27

pas avec qui, je sais simplement que j'ai rencontré des observateurs militaires qui y28
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étaient basés.1

Q. [12:34:02] Quel était l'objet de votre visite ?2

R. [12:34:05] Bien, la responsabilité de l'Ituri pour la section de protection de l'enfant3

était passée de Goma à Bunia… pardon, à Kisangani, je voulais dire. Donc, la section4

à Kisangani était donc officiellement devenue responsable de l'Ituri, y compris le5

nord du Nord-Kivu. Donc, c'était donc la première fois... non, peut-être pas la6

première fois, mon adjointe s'y était rendue avant moi, mais c'était la première fois7

que j'avais l'occasion de m'y rendre et d'évaluer la situation de la protection de8

l'enfant. Nous avons entendu parler des combats qui se déroulaient sur place. Nous9

avons reçu des témoignages très préoccupants de la société civile et des collègues10

des ONG, de nos collègues de la Monuc. Nous savions que la situation humanitaire11

sur place était également une préoccupation importante. Donc, il était important de12

s'y rendre aussi rapidement que possible, je suppose.13

Q. [12:35:16] Vous avez fait référence aux combats, de quels combats s'agissait-il ?14

R. [12:35:22] Le combat qui s'est déroulé dans la ville de Bunia et également le15

combat aux alentours de la ville.16

Q. [12:35:29] Pourriez-vous expliquer à quel moment ces combats se sont déroulés,17

qui y a participé, et quels en ont été les résultats ?18

R. [12:35:38] En août 2002, lorsque l'UPC a pris le contrôle de Bunia et que les19

combats se déroulaient au sud de la ville, probablement pas uniquement au sud,20

d'ailleurs.21

Q. [12:35:59] Et, en dehors de l'UPC, y avaient-il d'autres groupes impliqués dans ces22

combats ?23

R. [12:36:06] Les milices lendu. Et il y avait également l'APC, oui...24

Q. [12:36:22] Et quelle était la situation humanitaire à Bunia au moment où vous25

vous êtes rendue sur place ?26

R. [12:36:28] Nous avions été informés des problèmes d'ordre nutritionnel. Non,27

excusez-moi, nous avions des informations sur le fait que les populations déplacées28
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n'avaient pas suffisamment de nourriture, et nous avions entendu parler de cas de1

choléra, un niveau élevé de choléra, à l'époque. Il y avait beaucoup de personnes qui2

étaient victimes d'attaques, qui avaient été blessées, y compris des enfants. Nous3

avions été informés de vagues de recrutements chez les jeunes au sein des groupes4

armés. Et la situation à Bunia avait fait l'objet d'un rapport préoccupant de la part5

des observateurs militaires et des travailleurs humanitaires.6

Q. [12:37:41] À votre connaissance, qui étaient les personnes déplacées en raison de7

ces combats ?8

R. [12:37:48] Je pense que la plupart des populations… enfin, des gens de toutes9

origines avaient été déplacés en raison des combats. À l'époque, des gens qui10

venaient de l'extérieur de l'Ituri, qui n'étaient pas originaires d'Ituri, disaient être11

plus particulièrement ciblés, tout comme certaines professions.12

Q. [12:38:26] Quelles professions ?13

R. [12:38:28] Je pense à l'époque qu'il s'agissait de policiers et de chauffeurs de taxi14

qui étaient particulièrement ciblés, parce que c'était le même schéma en mai 2003. Je15

sais également et je me souviens que les travailleurs humanitaires… enfin certains16

des travailleurs humanitaires avaient été menacés, et que l'accès à certains quartiers17

était découragé ou n'était tout simplement pas possible.18

Q. [12:39:05] Vous avez mentionné des vagues de recrutements. Pouvez-vous nous19

expliquer ce que vous entendez par là ?20

R. [12:39:14] Nous avions reçu des allégations très sérieuses de la part de sources21

diverses et variées concernant des enfants, mais pas uniquement des enfants, mais22

en ce qui me concerne j'étais préoccupée par les jeunes enfants et les adolescents23

recrutés par ceux à l'époque on appelait la milice hema ou l'UPC, qui représentait24

donc l'UPC.25

Q. [12:39:41] Et, d'après vos informations, quel était l'âge des jeunes enfants recrutés26

par la milice hema ou l'UPC ?27

R. [12:39:51] À l'époque, on parlait de très jeunes enfants, ce qui voulait dire des28
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enfants de moins de 15 ans, également.1

Q. [12:40:00] Pouvez-vous nous donner davantage de précisions sur ce recrutement,2

comment est-ce qu'il se faisait, comment est-ce que ces enfants venaient à être3

recrutés ?4

R. [12:40:11] À l'époque, nous avions reçu des rapports concernant des enfants qui5

rejoignaient ces forces armées de manière volontaire, si nous pouvons dire cela, ou6

d'enfants qui étaient forcés de rejoindre ces groupes. Il n'y avait pas qu'une seule7

façon de rallier ces forces. Les gens ne rendaient pas compte et, à l'époque, le8

recrutement ne se faisait pas que d'une seule manière. Nous avons entendu parler de9

responsables officiels qui faisaient appel aux familles en leur demandant d'envoyer10

leurs enfants auprès de la milice de l'UPC. Les responsables, si je me souviens11

correctement, travaillaient pour l'université. Il y avait également des personnes12

chargées et responsables de certaines collectivités. Et il nous avait été dit qu'à13

l'époque, l'UPC avait demandé aux familles de donner... et je ne me souviens pas14

vraiment du message de manière générale, mais c'est le résumé, grosso modo.15

Q. [12:41:36] Et ces responsables officiels qui faisaient appel aux familles, qui16

lançaient un appel aux familles pour envoyer les enfants à l'UPC, vous dites qu'il17

s'agissait de personnes qui travaillaient pour l'université. De quelle université18

parlez-vous ?19

R. [12:41:57] L'institut supérieur pédagogique, l'ISP.20

Q. [12:42:01] Où se trouvait cette université ?21

R. [12:42:05] À Bunia.22

Q. [12:42:06] Est-ce que l'université servait l'ensemble des groupes ethniques ?23

R. [12:42:11] Je pense que, oui, oui, je me souviens que les professeurs appartenaient24

à différentes ethnies, oui.25

Q. [12:42:18] Vous souvenez-vous du nom ou des noms de professeurs d'université26

qui étaient associés à cet appel recrutement ?27

R. [12:42:26] Non, là, j'ai donné les informations dans une déclaration préalable,28
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mais, bon, je me souviens d'un d'entre eux, le professeur Pilo. Il y en a d'autres, mais1

je ne m'en souviens pas.2

Q. [12:42:42] D'après votre rapport, est-ce que cette phase de recrutement était3

importante, considérant que dans… renforçait le... ou en tenant compte, disons, de la4

force générale de l'UPC ?5

R. [12:43:03] À l'époque, on considérait que c'était quelque chose de préoccupant. Il6

n'était pas dit que les recrutements se faisaient comme d'habitude, mais les gens7

avaient peur parce qu'il était dit qu'il y avait une vague de recrutements, donc8

quelque chose qui n'était pas habituel. Et les gens parlaient de vagues de9

recrutements, et nous avions des informations que j'ai recueillies à l'époque en10

septembre, mais les gens parlaient de recrutements qui s'étaient produits les mois11

précédents, en juillet, août, certainement.12

Oui, je me souviens d'une allégation selon laquelle l'ISP avait été vidée de ses élèves,13

ses étudiants. Donc, je pense que c'était au début de l'année scolaire.14

Q. [12:44:03] À l'époque, saviez-vous qui étaient les chefs de l'UPC qui contrôlaient15

Bunia ?16

R. [12:44:22] À l'époque, bien entendu, on parlait de Thomas Lubanga comme étant17

l'un d'entre eux. Je me souviens que l'on parlait du chef Kahwa, également, qui était18

essentiel pour faire sortir les gens de la situation dans laquelle ils se trouvaient à19

Kinshasa. Et on m'a également probablement donné d'autres noms concernant les20

observateurs militaires lorsque je suis arrivée à Bunia, mais je ne me rappelle pas21

aujourd'hui des noms qui m'ont été donnés à l'époque. Les Milobs faisaient ou22

briefaient tous les nouveaux arrivants longuement et nous donnaient les dernières23

informations. Chaque fois que nous allions quelque part, ils nous donnaient des24

informations sur la situation militaire, et je ne me souviens pas vraiment quels sont25

les noms qui m'ont été donnés à l'époque. Il est probable qu'ils m'aient donné26

plusieurs noms.27

Q. [12:45:32] Une précision pour le compte rendu d'audience. D'après le compte28
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rendu d'audience, vous dites : Je me souviens du nom du chef Kahwa, ce nom a été1

mentionné parce qu'il était essentiel pour faire sortir les gens hors de notre situation.2

R. [12:45:53] Non, pardon, excusez-moi, non, je voulais dire l'arrestation, ce n'est pas3

la bonne façon de formuler cela. Certains des chefs avaient été arrêtés, et je pense4

que le ministre des droits de l'homme avait été pris comme otage pour négocier la5

libération de certains dirigeants, et le chef Kahwa, à l'époque, avait été mentionné6

comme une personne responsable de cette situation.7

Q. [12:46:27] Est-ce que vous avez vu Thomas Lubanga lors de votre première visite8

à Bunia ?9

R. [12:46:34] Non.10

Q. [12:46:35] Est-ce que vous l'avez vu par la suite ?11

R. [12:46:37] Oui, en 2003.12

Q. [12:46:41] Et vos autres collègues d'autres sections de la Monuc, savez-vous s'ils13

avaient eu l'occasion de rencontrer M. Lubanga ?14

R. [12:46:59] Je suis sûre que les observateurs militaires ont eu cette possibilité.15

Q. [12:47:06] À quelle occasion, à quelle date ?16

R. [12:47:10] En 2002, certainement. À quelle occasion, je ne pense pas le savoir, je ne17

suis pas sûre, je ne m'en rappelle pas. Non. Non, en fait, je ne sais pas, je ne peux pas18

vous dire.19

Mme SOLANO (interprétation) : [12:47:41] Monsieur le Président, si vous le20

permettez, je voudrais rafraîchir la mémoire de ce témoin en faisant référence à ses21

déclarations.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:47:49] Bien.23

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)24

Mme SOLANO (interprétation) : [12:48:05] Est-ce que le greffier d'audience pourrait25

afficher le document DRC-OTP-0165-0051, à la première page. Et je demanderais à ce26

que ça ne soit pas visible par le public, s'il vous plaît.27

Q. [12:48:42] Reconnaissez-vous ce document ?28
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R. [12:48:46] Oui, oui, je le reconnais.1

Q. [12:48:52] De quoi s'agit-il ?2

R. [12:48:53] C'est la première déclaration que j'ai faite au Bureau du Procureur.3

Mme SOLANO (interprétation) : [12:49:02] Est-ce que la greffière d'audience pourrait4

montrer la page 0061, au bas de la page, le paragraphe 44.5

Q. [12:50:12] Dites-moi lorsque vous avez terminé de lire ce paragraphe.6

R. [12:50:19] Oui, c'est fait.7

Q. [12:50:20] Est-ce que cela rafraîchit votre mémoire concernant ce dont vous vous8

souvenez par rapport à ce mois d'août 2002 au moment où vos collègues de la9

Monuc ont eu des réunions avec Thomas Lubanga ? Ont-ils eu des réunions10

d'ailleurs avec Thomas Lubanga ?11

R. [12:50:40] Oui, je dirais que la Monuc a eu des réunions avec Thomas Lubanga, le12

23 septembre.13

Q. [12:50:49] Merci, Madame Peduto.14

Quelle a été votre mission suivante… depuis Kisangani après votre visite à Bunia en15

septembre 2002 ?16

R. [12:51:09] Une première visite début septembre, puis une deuxième visite vers le17

10 septembre.18

Q. [12:51:15] Et pourquoi est-ce que vous vous êtes rendue deux fois en Ituri au mois19

de septembre ?20

R. [12:51:24] C'était de la suite de ma première visite. Ma première visite s'était21

avérée très courte, donc je m'y suis probablement rendue pour le suivi de la22

documentation, pour des contacts. Je me souviens qu'à l'époque, un des Milobs était23

particulièrement préoccupé par la situation de la protection des enfants, et c'est24

quelqu'un qui s'arrête régulièrement à Kisangani pour nous briefer sur la situation,25

pour recueillir des informations. Et je sais que chaque fois que nous nous rendions26

en mission, nous partagions des documents avec ces Milobs, les conventions, les27

résolutions, les rapports, et le rapport des Nations Unies sur les enfants associés à28
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ces groupes armés, et on lui demandait de diffuser ces informations aux groupes1

armés dans la région. Oui.2

Q. [12:52:25] Et à votre connaissance, est-ce que les Milobs ont diffusé ces3

documents ?4

R. [12:52:31] Oui, je pense. Tous, mais plus particulièrement... ou, également, ceux5

qui étaient à Bunia, l'équipe de Bunia voulait vraiment avoir la possibilité d'échanger6

avec les groupes armés, partager des informations et diffuser toutes les informations7

possibles à ceux qui leur donnaient non pas une raison mais des sujets de8

conversations particuliers pour échanger avec les groupes armés plutôt que le suivi9

régulier qu'ils faisaient habituellement. Donc, je suis assez confiante par rapport à10

cela, et je pense qu'ils l'ont fait à Bunia. Je ne me souviens pas à 100 pour cent, mais11

je dirais que l'équipe était très préoccupée par la situation de la protection des12

enfants.13

Q. [12:53:26] Madame, vous souvenez-vous du nom de l'un de vos collègues qui14

aurait assisté à la réunion avec Thomas Lubanga le 23 septembre 2002 ?15

R. [12:53:37] Non.16

Q. [12:53:40] Vous souvenez-vous quel était le niveau des personnes qui ont17

rencontré Thomas Lubanga, avaient-il une position plus ou moins élevée dans la18

hiérarchie ?19

R. [12:54:02] Je ne suis pas sûre. J'ai une réponse, mais je ne suis pas sûre que ce soit20

la bonne réponse. Je sais qu'il y a eu une réunion qui a été organisée avec l'assistant21

du commandant, me semble-t-il, le général Martinelli, mais je ne suis pas sûre qu'il22

s'agisse de cette réunion dont nous parlons. Je pense que j'ai déjà mentionné cette23

réunion quelque part. Donc, si nous faisons référence à cette réunion, c'était le24

numéro 2 dans la chaîne du commandement de la Monuc.25

Q. [12:54:55] Pouviez-vous vous déplacer librement à Bunia lorsque vous y êtes26

rendue en septembre 2002 ?27

R. [12:55:04] Non, pas du tout. La situation de la sécurité était une préoccupation28
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importante. J'ai pu me déplacer avec les Milobs, mais je n'ai eu le droit que de me1

déplacer dans les rues autour de l'endroit où nous étions logés, mais c'est tout. Nous2

avons également pu sortir de Bunia pour nous rendre dans un centre de nutrition,3

mais nous avions très peu de temps, la sécurité n'était pas bonne, la situation n'était4

pas stable.5

Q. [12:55:38] Vous avez dit que les combats au mois d'août avaient eu pour6

conséquence que certaines personnes avaient été déplacées. Est-ce que vous pouvez7

nous donner une idée de l'importance du nombre de personnes qui avaient été8

déplacées ?9

R. [12:55:54] Nous parlons de milliers de personnes.10

Q. [12:55:59] Avez-vous vu ces personnes par vous-même ?11

R. [12:56:02] J'en ai vu certaines, oui, et j'ai vu également certaines de ces personnes à12

Beni par la suite, certaines de ces personnes avaient déménagé pour aller à Beni,13

certaines sont également venues à Kisangani, non pas en grand nombre, mais ils14

n'étaient pas logés dans des camps de la région de Kisangani. Mais nous savions que15

certaines parties de la population y avaient déménagé.16

Q. [12:56:27] Comment décririez-vous l'atmosphère à Bunia au moment de votre17

visite ?18

R. [12:56:33] Je dirais très tendue, fortement tendue, mais avec très peu de gens dans19

les rues.20

Q. [12:56:45] Quelle était la raison de cette tension ?21

R. [12:56:47] Les combats militaires, les menaces à l'encontre des personnes faites par22

l'UPC à l'époque. Oui, les gens avaient peur.23

Q. [12:57:06] Avez-vous vu des enfants alors que vous étiez à Bunia en24

septembre 2002 ?25

R. [12:57:11] Oui, je me souviens avoir mentionné cela dans des dépositions26

précédentes. J'ai vu certains enfants près des bâtiments de l'UPC. Certains,27

également, dans les rues, qui se déplaçaient d'un lieu à l'autre, de l'aéroport vers28
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d'autres lieux au centre de la ville, et à pied également, en véhicule.1

Q. [12:57:39] Et dans le véhicule de qui les avez-vous vus ?2

R. [12:57:42] Les véhicules militaires utilisés par les milices de l'UPC.3

Q. [12:57:50] Comment savez-vous qu'il s'agissait de véhicules de l'UPC ?4

R. [12:57:57] Parce qu'il n'y avait pas de groupe armé connu présent à Bunia à5

l'époque.6

Q. [12:58:02] Les enfants que vous avez vus près des bâtiments de l'UPC… d'abord,7

est-ce que vous pouvez nous dire ce que vous entendez par « bâtiments de l'UPC » ?8

R. [12:58:12] On m'a dit qu'à l'époque, les observateurs militaires rencontraient les9

leaders, les dirigeants de l'UPC, et que ces lieux étaient utilisés pour les abriter ou10

c'étaient peut-être même des lieux de l'UPC à l'époque.11

Q. [12:58:27] Vous souvenez-vous où se trouvaient ces principaux bâtiments à12

Bunia ?13

R. [12:58:32] Je me souviens qu'il y en avait un ou deux dans la rue principale ou le14

principal boulevard de Bunia.15

Q. [12:58:42] Et que faisaient ces enfants lorsque vous les avez vus ?16

R. [12:58:47] Oui, certains étaient dans des véhicules de l'UPC, des pick-up, des17

camionnettes, et d'autres gardaient les bâtiments.18

Q. [12:58:58] Qu'est-ce que qu'il vous fait dire qu'ils gardaient les bâtiments ?19

R. [12:59:03] C'est ce qui m'a été dit par les observateurs militaires, et ils avaient le20

comportement habituel de soldats gardant un bâtiment, donc se tenant tout droit21

avec une arme, sans bouger.22

Q. [12:59:19] Et ils avaient également été décrits de la même façon par les23

observateurs militaires qui avaient l'habitude de les voir au quotidien ou de manière24

régulière. Donc, je n'avais pas de raison de ne pas croire les récits des Milobs.25

Q. [12:59:37] Est-ce que vous avez vu des enfants porter des armes à ce moment-là ?26

R. [12:59:39] Non.27

Q. [12:59:41] Quel genre d'arme ?28
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R. [12:59:43] Je pense qu'il s'agissait d'AK-47. Cela aurait pu aussi bien être des armes1

similaires. Je ne suis pas spécialiste en la matière.2

Q. [12:59:59] Vous souvenez-vous si parmi les enfants que vous avez vus, il y en3

avait qui avaient moins de 15 ans ?4

R. [13:00:08] Je ne peux pas en être sûre à 100 pour cent, parce que je n'ai pas discuté5

avec ces enfants, je les ai simplement vus, et je pense qu'à l'époque je me disais qu'ils6

avaient l'air très jeunes, mais ça c'était une observation simplement qui ne signifie7

pas que c'était le cas.8

Q. [13:00:27] Je comprends cette précision, et je vous en remercie, mais je voudrais9

m'assurer que lorsque vous dites très jeune, en quoi est-ce que cela se rapporte à10

l'âge de 15 ans, si vous vous en souvenez ?11

Me GOSNELL (interprétation) : [13:00:38] Objection.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:40] Et sur quelle base ?13

Me GOSNELL (interprétation) : [13:00:43] Le conseil a répondu simplement à la14

question qu'elle a posée et elle n'était pas contente de la réponse simplement. Le15

conseil n'est simplement pas content de la réponse.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:56] Madame Solano.17

Mme SOLANO (interprétation) : [13:00:59] Monsieur le Président, le témoin a dit dans18

sa réponse, très jeune, mais elle doit expliquer ce qui signifie très jeune, cela peut19

donner lieu à interprétation. Pourquoi laisser cette interprétation ouverte alors que20

l'on a un témoin ici qui peut être plus précis ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:01:15] Bien, Monsieur22

Gosnell, autre commentaire ?23

Me GOSNELL (interprétation) : [13:01:19] Bien. A la ligne 13, le témoin a donné une24

réponse très claire à la question.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:01:26] Madame Solano.26

Mme SOLANO (interprétation) : [13:01:31] Si vous le permettez, aux lignes 13 à 16, le27

témoin a expliqué que la raison pour laquelle elle a hésité à donner de manière28
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définitive l'âge des enfants, c'est parce qu'elle ne leur a pas parlé, elle n'avait fait que1

les observer.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:01:46] Vous pouvez3

poursuivre.4

Mme SOLANO (interprétation) : [13:01:48]5

Q. [13:01:49] Est-ce que vous voulez que je répète ma question ?6

R. [13:01:51] Non, non, je m'en souviens. Je me souviens non pas avoir été choquée,7

mais je me souviens m'être dit que ces enfants étaient très jeunes. Ce qui veut dire8

dans mon esprit qu'ils n'avaient pas 17 ou 18 ans, mais avaient l'air beaucoup plus9

jeunes, ce qui signifie que je pensais probablement qu'ils avaient, disons, 13, 14,10

15 ans ; oui, j'avais le sentiment, qu'en fait, ils étaient aussi jeunes que cela.11

Mais, là encore, je ne peux pas vous dire que je peux assurer qu'à l'époque qu'ils12

avaient moins de 15 ans. Mais, oui, lorsque j'ai dit très jeune, c'est que je ne pensais13

pas qu'ils avaient 16 ou 17 ans. Ça, certainement pas. Non, c'était choquant.14

Q. [13:02:45] Vous souvenez-vous comment ces enfants étaient vêtus ?15

R. [13:02:49] Non, probablement pour certains en uniforme, maintenant quel16

uniforme, quelle couleur, non. Les enfants associés à l'UPC à l'époque, pour autant17

que je m'en souvienne, n'avaient pas un type d'uniforme, certains portaient des18

pantalons… genre pantalons militaires, d'autres également des vestes, style vestes19

militaires, d'autres avaient un couvre-chef différent, une partie de leur vêtement était20

des vêtements civils. Donc, en fait, ils mélangeaient vêtements civils et vêtements21

militaires, ils pouvaient avoir un chapeau qui n'était pas un couvre-chef militaire.22

Donc, ils n'avaient pas tous le même uniforme. Je ne me souviens pas plus.23

Mme SOLANO (interprétation) : [13:03:42] Monsieur le Président, si vous en êtes24

d'accord, je pense que le moment est venu de faire une pause déjeuner.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:03:48] Merci, donc, nous26

allons faire une pause déjeuner, et nous reprendrons à 14 h 30.27

Mme L'HUISSIER : [13:04:02] Veuillez vous lever.28
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(L'audience est suspendue à 13 h 04)1

(L'audience est reprise en public à 14 h 31)2

Mme L'HUISSIER : [14:31:53] Veuillez vous lever.3

Veuillez vous asseoir.4

(Le témoin est présent dans le prétoire)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:32:27] Bonjour à tous.6

Monsieur Suprun, vous êtes debout.7

M. SUPRUN : [14:32:34] Alors, Monsieur le Président, juste pour l'information de la8

Chambre, que Anne Grabowski n'est pas présente dans la salle d'audience cet après-9

midi. Merci.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Merci beaucoup,11

Maître Suprun, de permettre que notre transcription en ce qui concerne les présences12

d'être précis.13

Je crois que rien n'empêche que nous poursuivions la déposition du témoin.14

Madame Solano, vous pouvez continuer.15

Mme SOLANO (interprétation) : [14:33:11]16

Q. [14:33:15] Est-ce que vous vous souvenez de la mission suivante, après la17

première dont on a parlé à Bunia ?18

R. [14:33:26] Je suis retournée à Bunia en mars 2003.19

Q. [14:33:31] Et dans quel contexte ?20

R. [14:33:35] Pour mener une enquête, je crois. Je suis désolée. Oui.21

Q. [14:34:05] Vous souvenez-vous sur quoi portait cette enquête ?22

R. [14:34:12] Je me souviens d'avoir accumulé des informations sur le recrutement23

des enfants. Ah oui ! Oui, oui, nous étions là pour enquêter sur des allégations de24

massacres dans la région de Lipri, Kobu et Bambu.25

Q. [14:34:46] Je reviendrai sur cette mission, mais je voudrais vous demander tout26

d'abord si à un moment donné vous êtes allée en mission en Ouganda ?27

R. [14:35:00] Oui. Quand ?28
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Q. [14:35:10] Vous pouvez parler avec l'huissière il y a peut-être un problème avec1

les écouteurs.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:35:23] Madame le témoin,3

est-ce que ça va maintenant ? Oui ? Parfait.4

Mme SOLANO (interprétation) : [14:35:30]5

Q. [14:35:31] Madame, est-ce que vous pourriez nous expliquer ce que vous êtes allée6

faire en Ouganda ?7

R. [14:35:40] Je faisais partie d'une mission d'enquête spéciale avec des collègues de8

Human Rights Watch et d'autres représentants de la Monuc.9

Q. [14:35:52] Qu'entendez-vous par mission d'enquête spéciale ?10

R. [14:35:56] Une mission spéciale de l'ONU.11

Q. [14:35:59] Et quel était l'objectif de cette enquête ?12

R. [14:36:02] Obtenir des témoignages de déplacés qui venaient du Congo et qui13

étaient déplacés dans les zones frontalières entre l'Ouganda et le Congo.14

Q. [14:36:25] Et pour quelle raison ces populations vous intéressaient-elles ?15

Pourquoi est-ce que vous êtes allée vous, personnellement ?16

R. [14:36:35] J'étais là dans ma capacité de conseiller en protection des enfants, je17

faisais partie d'une équipe et j'étais chargée d'enquêter sur ce qui avait affecté, en18

particulier, les enfants au Congo, y compris le recrutement par des groupes armés19

mais également des enquêtes sur d'autres violations, des homicides, des disparitions,20

violences sexuelles.21

Q. [14:37:06] Et dans quelles parties de l'Ouganda est-ce que vous êtes allée en22

mission ?23

R. [14:37:12] Kampala. Nous avons rencontré des collègues de la Monuc et de la24

communauté humanitaire, nous sommes également allés dans la région de Bahira et25

puis également au sud. Rwebisengo (phon.) et Toroko (phon.). Nous avons rendu26

visite à plusieurs endroits dont j'ai parlé lors de dépositions précédentes.27

Q. [14:37:51] Qu'est-ce qui a causé le déplacement de ces personnes ?28
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R. [14:37:57] Les combats, des combats dans différentes parties de l'Ituri. Et nous1

devions recevoir des informations sur des combats qui avaient eu lieu plus tôt dans2

l'année.3

Q. [14:38:27] Et à qui avez-vous parlé au cours de cette mission ?4

R. [14:38:34] Des personnes d'organisations humanitaires, d'ONG, d'agences des5

Nations Unies basées à Kampala, des responsables... enfin des administrateurs dans6

les différentes localités où nous nous sommes rendus. Nous avons, bien entendu,7

entendu des déplacés du Congo, des hommes, des femmes et des enfants.8

Q. [14:39:16] À quel endroit avez-vous parlé avec des déplacés ?9

R. [14:39:22] Bahira, si je me souviens bien.10

Q. [14:39:26] Est-ce que vous pourriez nous dire combien d'enfants il y avait, quelles11

étaient les circonstances dans lesquelles ils avaient été déplacés ?12

R. [14:39:37] Je ne me souviens pas exactement. Ces enfants avaient été recrutés au13

Congo. J'ai parlé à 10 d'entre eux à peu près — je ne me souviens pas exactement —14

ils avaient été recrutés. Je me souviens d'une occasion, ils avaient été recrutés sur un15

marché, un jour de marché, et ces enfants avaient été envoyés à un camp16

d'entraînement près de Rahou (phon.).17

Q. [14:40:29] Quel camp d'entraînement ?18

R. [14:40:31] À cette époque-là c'était un camp d'entraînement UPC. Je dis à l'époque,19

parce que le camp était connu comme étant sous le commandement du commandant20

Jérôme, qui ensuite a quitté, a fait sécession par rapport à l'UPC pour former un21

autre groupe.22

Q. [14:41:10] L'incident au marché pendant la journée de marché, est-ce que vous23

vous souvenez dans quelle ville cela a eu lieu ?24

R. [14:41:21] Non. Ça pouvait être Ndrele, mais je ne suis pas sûre.25

Q. [14:41:36] Est-ce que vous pouvez répéter le nom de la localité pour la26

transcription?27

R. [14:41:47] Ndrele mais je ne suis pas certaine. N-D-R-E-L-E.28
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Q. [14:41:58] Et les enfants, qu'est-ce qu'ils vous ont dit qui s'était passé à Ndrele —1

Ndrele?2

R. [14:42:10] Ils avaient été enlevés avec d'autres enfants.3

Q. [14:42:19] Et quel était leur âge ?4

R. [14:42:21] Certain d'entre eux avec moins de 15 ans, pas tous.5

Q. [14:42:34] Est-ce que vous vous souvenez, vous avez déclaré que ces enfants6

avaient déclaré qu'ils avaient été recrutés de force, est-ce qu'ils vous ont dit ce en7

quoi cela consistait ?8

R. Eh bien, ils ont été encerclés au marché.9

Q. [14:42:56] Et qu'est-ce qui s'est passé après ?10

R. [14:43:00] Si je me souviens bien, ils ont été emmenés dans un camion, envoyés11

dans ce camp, l'un des deux camions est tombé en panne, et donc ils ont dû terminer12

le déplacement à pied. Ils ne sont pas restés longtemps au camp, ils ont réussi à13

s'enfuir quelques jours après et aller en Ouganda. C'est là où nous les avons14

rencontrés ensuite.15

Q. [14:43:37] Est-ce que vous vous souvenez du nom du camp où ils ont été16

entraînés ?17

R. [14:43:49] Mont Awa.18

Q. [14:44:00] Et est-ce que vous vous souvenez de ce que vous ont dit les enfants en19

ce qui concerne les conditions en vigueur dans ce camp, et ce qu'ils faisaient quand20

ils se trouvaient dans le camp ?21

R. [14:44:14] Ils ont parlé de leurs conditions de vie qui étaient mauvaises, ils se22

souviennent d'avoir reçu un entraînement militaire. Je me souviens qu'ils ont dit23

qu'ils ne comprenaient pas forcément les ordres qui leur étaient donnés. Ils ne24

comprenaient pas et, donc, ils étaient battus. Ils ont déclaré aussi qu'ils devaient25

chanter des chants dans une langue qu'ils ne comprenaient pas. Ils disaient, qu'ils26

chantaient des chants qui parlaient de Lubanga et de Jérôme. Ils ont dit qu'il y avait27

des jeunes filles, également, qui faisaient partie des nouvelles recrues.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:45:12]1

Q. [14:45:13] Madame le témoin, est-ce que vous pourriez épeler le nom de ce camp2

parce que notre transcription n'est pas complète à cet égard ?3

R. [14:45:26] Si je me souviens bien c'était mont Awa le nom du camp.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:45:31] Merci.5

Mme SOLANO (interprétation) : [14:45:37]6

Q. [14:45:38] Est-ce que ces enfants vous ont dit quels vêtements ils portaient au7

camp ?8

R. [14:45:45] Ils ont dit qu'ils avaient des bottes en plastique, pas des vraies bottes.9

C'est tout ce dont je me souviens.10

Q. [14:46:45] Merci.11

Est-ce que nous pouvons revenir à la mission dont vous avez parlé tout à l'heure, en12

ce qui concerne les localités suivantes : Bunia, en mars, et vous avez également cité13

que vous étiez allée en mission à Lipri, Kobu et Bambu pour faire une enquête sur14

des allégations de massacres, vous avez déclaré que vous étiez allée en mission avec15

des collègues de la section droits de l'homme. Est-ce que vous vous souvenez ce que16

vous avez découvert au cours de cette mission en ce qui concerne ces allégations ?17

R. [14:47:56] Je me souviens qu'on a pu interroger beaucoup de témoins et de18

victimes de plusieurs attaques qui avaient eu lieu dans cette région dans les mois de19

février à mars.20

Q. [14:48:26] Combien ? Combien de gens avez-vous entendus ?21

R. [14:48:32] Je crois, que nous en avons entendu 420 — 420 personnes. Oui, au22

moins.23

Q. [14:48:50] Et qui était responsable des attaques en février et mars sur lesquelles24

vous enquêtiez ?25

R. [14:48:58] L'UPC.26

Q. [14:49:13] Comment s'est déroulée la mission ? Est-ce que vous pourriez expliquer27

ce que vous avez fait quand vous étiez sur le terrain ?28
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R. [14:49:24] Nous étions basés à Bunia, donc nous partions tôt le matin, le chef de1

l'équipe d'enquêtes spéciales avait établi des contacts et envoyé des messages dans2

plusieurs localités où nous avions l'intention de nous rendre; Lipri, Bambu et Kobu.3

Nous nous sommes d'abord arrêtés à Lipri ; c'est là que l'essentiel des entretiens sur4

le terrain ont eu lieu. Et puis, nous avons eu des contacts avec ces personnes aussi5

lorsque nous étions à Bunia au sujet d'un événement particulier, mais beaucoup de6

ces incidents ont eu lieu à Lipri. Ensuite, nous sommes allés à Kobu pour examiner7

les allégations au sujet d'un événement particulier qui avait eu lieu, là. Des8

dirigeants de la communauté lendu avaient été réunis là par l'UPC et que la plupart9

d'entre eux, je crois, qu'il n'y a eu qu'une ou deux personnes qui aient survécu, que la10

plupart d'entre eux avaient été massacrés. Leurs corps avaient été placés ensuite11

dans plusieurs fosses communes. Je crois ces fosses communes étaient plutôt à12

l'extérieur du village, près de la forêt. Je ne suis pas sûre que j'aie vu toutes ces fosses13

communes. En tout cas, nous avons rencontré plusieurs personnes, là, nous n'avons14

pas organisé d'entretiens parce que nous étions pressés par le temps, et des membres15

de l'équipe avaient déjà entendu ces gens sur le terrain. Nous avons pris des notes16

avec les noms des victimes qui nous ont été donnés. Je me souviens qu'on nous a17

donné certains des documents avec des noms des victimes. Nous avons entendu des18

récits, des récits directs des gens qui avaient assistés à l'incident et de ceux qui19

avaient pu échapper et puis, également, des chefs de communauté de cette région.20

En tout cas, ces dirigeants de la région qui n'étaient pas tous d'ailleurs des chefs mais21

qui vivaient dans la région et qui aidaient à enterrer les corps dans des tombes. Nous22

sommes ensuite entrés à Bambu, si je me souviens bien, nous sommes rentrés…23

mais, non. Nous nous sommes arrêtés à Bambu d'abord. Nous nous sommes arrêtés24

à un village où il y avait un hôpital qui avait été pillé, l'administration de l'école25

également à Lipri. Nous sommes revenus à Bunia, nous avons vu plusieurs villages26

sur la route qui avaient été incendiés. Nous avons même vu des ossements humains27

à un moment donné, mais nous ne nous sommes pas arrêtés pour continuer à28
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enquêter parce que la sécurité n'était pas très bonne et nous devions rentrer à Bunia1

avant la nuit.2

Q. [14:53:11] Est-ce que vous avez parlé à des enfants pendant cette mission ?3

R. [14:53:17] Pas que je me souvienne, pas particulièrement. J'ai peut-être entendu4

des enfants à Lipri, j'ai entendu beaucoup de femmes. Je sais que les témoins5

auxquels nous avons parlé, auxquels j'ai parlé, nous ont donné beaucoup6

d'informations au sujet de civils qui ont été tués pendant ces attaques. La plupart7

d'entre eux étaient des enfants et des femmes — des civils, bien entendu. Certains8

des témoins ont également déclaré qu'il y avait des enfants chez les assaillants, des9

enfants qui faisaient partie des troupes de l'UPC qui ont participé à l'attaque. Je ne10

me souviens pas particulièrement que nous ayons parlé à des enfants. Peut-être que11

oui, peut-être que oui.12

Q. [14:54:28] Merci. J'aimerais vous montrer un document, mais avant cela, est-ce13

qu'il y a eu une suite à cette mission ?14

R. [14:54:46] Qu'est-ce que vous entendez par là ?15

Q. [14:54:55] Est-ce que l'équipe et vous-même avez informé vos supérieurs des16

résultats de l'enquête ?17

R. Oui, bien sûr, nous avons poursuivi l'enquête lorsque nous sommes rentrés à18

Bunia, ce n'était pas une enquête de quelques jours. Nous avons collecté toutes sortes19

d'informations sur différentes attaques pendant notre séjour à Bunia, y compris20

l'attaque sur Bogoro, nous avons une attaque sur Bogoro, nous avons produit un21

rapport. Nous avons tenu informé nos chefs respectifs et ceci, jour après jour, et puis,22

ensuite nous avons produit un rapport complet qui a été publié par la Monuc après.23

Je ne sais pas si c'était un rapport public ou non. En tout cas, c'était un rapport24

officiel qui a été publié après cette mission.25

Q. [14:55:52] Est-ce que vous avez joué un rôle dans la préparation de ce rapport ?26

R. [14:55:58] Oui. Oui. Comme les autres enquêteurs, j'ai repris toutes mes notes. J'ai27

aidé le chef de l'équipe à consolider la base de données qui avait été créée pour28
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analyser les incidents au sujet desquels nous avions entendu des témoignages.1

J'ai rédigé la partie consacrée aux enfants soldats, aux enfants associés avec des2

groupes armés. J'ai examiné le projet de rapport. Nous nous réunissions avec le chef3

de l'équipe tous les soirs, en fin de journée. Nous nous retrouvions en tant que4

groupe et nous échangions nos informations, nous faisions des vérifications, nous5

voyions quelles étaient les pistes à suivre, voir quels seraient les témoins potentiels6

qui pourraient nous intéresser et nous contribuions tous à l'analyse de ce que nous7

avions obtenu au cours de cette mission. Et je suppose que tous les autres membres8

ont également revu le projet de texte.9

Q. [14:57:29] Combien de temps a duré cette mission?10

R. [14:57:32] Deux semaines, peut-être un peu moins de deux semaines.11

Q. [14:57:37] Et quel est le nom de la personne qui était chef de cette équipe spéciale12

d'enquête ?13

R. [14:57:44] Sandra Bellas… non, non, non, non, non, Sonia Bakar.14

Q. [14:57:51] Et Sonia Bakar, quel était son rôle ?15

R. [14:57:58] Elle était chef d'une des équipes de la section droit de l'homme de la16

Monuc et elle était chef d'équipe de cette mission.17

Q. [14:58:29] Une fois de retour à Bunia, est-ce que vous avez continué à recueillir18

des informations au sujet des enfants associés aux groupes armés ?19

R. [14:58:43] Oui, oui, oui, j'ai pu avoir accès à un certain nombre d'enfants qui20

étaient réunis au camp militaire de Rwampara ; c'est un camp à l'ouest de Bunia, à21

6 ou 7 kilomètres de Bunia. Des enfants avaient été réunis là pour notre visite, je22

suppose. Ces enfants étaient là avec le général de l'UPDF qui était, à ce moment-là,23

présent à Bunia. Je crois que nous avons rencontré ces enfants le 25 mars ou peut-24

être le 23 — enfin autour de ces dates. J'ai pris note de leurs noms, de leur âge25

approximatif, et puis c'est tout, parce que nous n'avions pas beaucoup de temps et26

j'ai décidé de revenir quelques jours plus tard avec des collègues d'organisation de27

protection pour que nous puissions prendre note de manière plus approfondie de28
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leurs histoires respectives et de manière plus appropriée. Ça faisait partie de la1

documentation que nous avons accumulée sur les enfants associés aux groupes2

armés. Il y avait également des enfants qui avaient été accueillis par des familles ou3

qui étaient sous l'égide d'organisations et que nous avons rencontrés dans le cadre4

de cette visite de la ville de Bunia elle-même.5

Q. [15:00:39] Est-ce que vous vous souvenez de ce général de l'UPDF qui vous a6

parlé de ces enfants du camp Rwampara ?7

R. [15:00:48] Général Kale, mais je ne me souviens plus de son nom complet.8

Q. [15:00:53] Ces enfants étaient associés avec les forces de l'UPDF ?9

R. [15:00:58] Non, non, non, on nous a dit, et les enfants ont confirmé, qu'ils avaient10

été associés avec les troupes de l'UPC.11

Q. [15:01:11] Combien d'enfants faisaient partie de ce groupe ?12

R. [15:01:19] Je ne me souviens pas exactement, j'ai donné des chiffres. Je pense qu'il13

y en avait une vingtaine pendant la première visite et la deuxième fois, lorsque je14

suis revenue avec l'agence de protection, il y en avait moins, certains n'étaient déjà15

plus au camp.16

Q. [15:01:39] Et est-ce que vous avez appris comment ces enfants qui avaient été17

associés à l'UPC se sont retrouvés avec l'UPDF ?18

R. [15:01:51] Ils n'étaient pas avec l'UPDF en tant que tel, nous leur avons été19

présentés. Oui. Nous avons été présentés, c'est le bon mot, par l'UPDF qui nous a20

informés qu'ils étaient rassemblés dans le camp de Rwampara. Dans le camp de21

Rwampara, il y avait un commandant qui était UPC. Le statut de ces enfants nous a22

toujours été inconnu à l'époque. Nous ne savions pas et personne n'a confirmé s'ils23

avaient été arrêtés, si les troupes avaient été rassemblées par l'UPC même ou24

peut-être parce que l'UPDF les avait forcés à se trouver là. Nous avons posé la25

question, nous avons posé la question à l'UPDF qui a dit qu'à l'époque les troupes26

étaient rassemblées dans certains camps. Ils nous ont donné une liste de camps qui27

étaient prêts à nous recevoir. Ils étaient prêts à nous accompagner, ce qui ne s'est28
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jamais d'ailleurs fait. Lorsque nous avons demandé aux commandants de l'UPC et à1

l'officier de liaison qui facilitait les contacts, les choses n'ont jamais été claires, et2

lorsque l'on a posé la question aux enfants, ils n'ont pas répondu, ils ont simplement3

dit qu'ils étaient là de leur propre volonté, qu'ils n'étaient pas sous arrestation, et4

nous n'avons jamais pu vérifier cela et vérifier leur statut.5

Q. [15:03:34] Quel était l'âge de ces enfants ?6

R. [15:03:37] Je ne suis pas tout à fait sûre de l'âge des plus jeunes, probablement7

12 ou 13 ans, mais ils appartenaient à tous groupes d'âge, je dirais, 12, 13 ans, et j'ai8

dû dans ma déposition précédente donner l'âge exact. Mais je dirais, en fait, de 12 à9

17 ans. Mais je voulais simplement ajouter que lorsque nous leur avons parlé, c'était10

en privé, que personne n'écoutait ce que nous disions, et qu'ils se sont exprimés11

librement en donnant… en ne donnant pas d'information. Mais il n'y avait pas de12

commandant de l'UPDF aux alentours ni de soldats de l'UPC ; c'étaient des réunions,13

des rencontres en face-à-face que nous avions avec eux.14

Q. [15:04:40] Vous souvenez-vous si ces enfants vous ont dit avoir participé à des15

combats pendant qu'ils étaient à l'UPC?16

R. [15:04:47] Certains d'entre eux, oui.17

Q. [15:04:50] Certains d'entre eux vous ont dit que…18

R. [15:04:55] Oui. Ils nous ont dit qu'ils avaient participé à des combats.19

Q. [15:04:50] Lorsque vous avez rencontré ces enfants, comment étaient-ils vêtus ?20

R. [15:04:59] En partie, ils étaient vêtus d'un uniforme, mais comme je l'ai dit, ils ne21

portaient pas un seul et unique uniforme, certains portaient un tee-shirt civil.22

Certains avaient un chapeau, d'autres pas. Je ne pense pas qu'ils avaient des armes,23

en tous les cas, visibles.24

Q. [15:05:41] Vous souvenez-vous du nom du commandant de l'UPC qui était25

présent lorsque vous êtes allée rendre visite à ces enfants, au camp de Rwampara ?26

R. [15:05:52] Alex... Alex Ouali (phon.) Alex.27

Q. [15:06:08] Savez-vous où ces enfants avaient été recrutés par l'UPC ?28
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R. [15:06:14] Ils n'avaient pas été recrutés en un seul endroit. Certains enfants avaient1

des histoires très différentes, certains disaient avoir été recrutés récemment, d'autres2

pas. Donc, les récits variaient.3

Ils avaient des commandants différents, avaient été formés en différents endroits, et4

ils n'avaient pas tous suivi le même chemin.5

Q. [15:06:49] Savez-vous ce qui est arrivé à ces enfants après que vous les6

ayez rencontrés ?7

R. [15:06:59] Non, j'en ai rencontré un au moins, un peu plus tard, je pense, en 2003,8

et ceci est indiqué dans le document Word, où j'ai rassemblé les témoignages des9

enfants. Et l'enfant avait été re-recruté (phon.) ou réutilisé par l'UPC. Et pour les10

autres, j'avoue ne pas savoir, je ne suis pas sûre.11

Q. [15:07:36] Vous avez dit que la deuxième fois que vous avez rendu visite à ces12

enfants, vous étiez accompagnée par certains de vos collègues, non pas de la Monuc,13

mais d'ailleurs ?14

R. [15:07:49] C'est exact.15

Q. [15:07:51] Vous souvenez-vous à quelles organisations ces collègues16

appartenaient ?17

R. [15:07:57] Des organisations de protection.18

Q. [15:07:59] Vous souvenez-vous de quelqu'un en particulier ou de certaines19

personnes ?20

R. [15:08:04] Pourrais-je répondre à huis clos partiel ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:08:10] Oui, bien sûr.22

Madame le greffier d'audience, passons à huis clos partiel, s'il vous plaît. Oui, à huis23

clos partiel, je m'excuse.24

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 08)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Passage en audience publique à 15 h 10)15

Mme LA GREFFIÈRE : [15:10:47] Nous sommes en audience publique, Monsieur le16

Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:10:50] Merci beaucoup.18

Madame Solano, vous pouvez poursuivre.19

Mme SOLANO (interprétation) : [15:10:55] Merci, Monsieur le Président.20

Q. [15:10:57] Je vais répéter ma question. En dehors de Rwampara, est-ce que vous21

vous êtes rendue dans d'autres lieux pour d'autres interviews, près de Bunia ?22

R. [15:11:07] Oui, nous sommes également allés à Mandro, en dehors des autres23

interviews à Bunia. Donc, nous sommes allés à Mandro pour nous pencher sur un24

incident en particulier. Nous pensions que nous pouvions y trouver un camp de25

formation, un camp UPC, à l'époque, mais il n'y avait rien, il n'y avait pas d'enfants,26

là.27

Q. [15:11:34] Qu'est-ce que vous avez vu à Mandro ?28
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R. [15:11:42] Je ne me souviens pas vraiment.1

L'endroit où le camp militaire était supposé être n'existait plus, il avait été incendié,2

et c'est tout ce dont je peux me souvenir.3

Q. [15:12:09] Et dans quelle partie de Mandro se trouvait ce camp, si vous le savez ?4

R. [15:12:18] Non. Vous voulez dire dans quelle partie de la ville ?5

Q. [15:12:23] Oui.6

R. [15:12:25] Non, je ne m'en souviens pas.7

Q. [15:12:35] Vous êtes-vous rendue dans le village de Mandro ?8

R. [15:12:39] Oui.9

Q. [15:12:39] Et qu'est-ce que vous y avez fait ?10

R. [15:12:41] Honnêtement, je ne m'en souviens pas.11

Mme SOLANO (interprétation) : [15:13:08] Monsieur le Président, est-ce que vous12

m'autorisez à rafraîchir la mémoire du témoin en faisant référence à ses déclarations13

dans le procès Lubanga ? J'ai besoin d'un peu de temps.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:13:25] Prenez votre temps.15

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)16

Mme SOLANO (interprétation) : [15:13:46] Est-ce que la greffière d'audience pourrait17

afficher le DRC-OTP-2054-5744. Cela peut être diffusé également au public.18

Pourrait-on avoir la page 5809, et c'est la version anglaise du transcript, lors de19

l'audience de confirmation dans l'affaire Lubanga.20

(Le greffier d'audience s'exécute)21

Est-ce que la greffière d'audience pourrait nous montrer le bas de la page.22

(Le greffier d'audience s'exécute)23

Q. [15:15:07] Et la page suivante, s'il vous plaît.24

Madame, est-ce que ce que vous venez de lire vous rafraîchit la mémoire quant à la25

date à laquelle vous vous êtes rendue à Mandro ?26

R. [15:16:13] Oui, mais toutes mes excuses, je pense, comme je l'ai dit à l'époque,27

l'UPDF avait proposé, offert, proposé de nous accompagner pour trouver d'autres28
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enfants associés à d'autres groupes armés dans d'autres camps, c'était une des1

tentatives, et je m'y suis rendue avec le collègue chargé de la protection des enfants2

dans le but également de nous pencher sur la situation des enfants qui auraient pu se3

trouver là. Le point concernant les enfants que nous avons interviewés sur place, il y4

en a plusieurs, eh bien, le problème, c'est que j'ai perdu ces notes, donc, en fait, elles5

ne figurent pas dans les dossiers que j'ai gardés. Et je ne sais pas ce qui s'est passé au6

niveau de ces notes, mais l'entretien n'a jamais été consigné dans un dossier, dans le7

cadre des dossiers de la Monuc.8

Q. [15:17:13] Sur la base de l'accès que vous avez eu à ces enfants, comment9

avez-vous compris leurs histoires, que faisaient-ils à Mandro ?10

R. [15:17:25] Mandro était un camp d'entraînement, et ces enfants y avaient été pour11

être entraînés.12

Q. [15:17:43] Vous souvenez-vous à combien d'enfants vous avez parlé ?13

R. [15:17:49] Exactement, non, je dirais entre sept et 10. Nous étions quatre, je pense,14

donc il se peut que nous ayons pris une vingtaine d'enfants peut-être, plus ou moins.15

Q. [15:18:15] Quels âges avaient-ils, si vous vous en souvenez ?16

R. [15:18:19] Il y en avait de tous les âges. Je ne me souviens pas d'autre chose, non, je17

ne me souviens de rien de plus.18

Q. [15:18:33] Et est-ce que les enfants vous ont dit, si vous vous en souvenez, sous la19

responsabilité de qui ils avaient été entraînés ?20

R. [15:18:45] Ils faisaient partie du groupe UPC et, à l'époque, je n'avais pas accès à21

d'autres enfants.22

Q. [15:19:02] J'aimerais vous montrer un document.23

Mme SOLANO (interprétation) : [15:19:10] Pourrais-je demander à la greffière24

d'audience d'afficher le document DRC-OTP-0152-0286.25

Mme LA GREFFIÈRE : [15:19:33] Madame Solano, est-ce que le document est public,26

s'il vous plaît ?27

Mme SOLANO (interprétation) : [15:19:38] Oui, il peut être diffusé au public.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:19:43] De quel type de1

document s'agit-il ?2

Mme SOLANO (interprétation) : [15:19:46] J'aimerais, si cela convient à la Chambre,3

que le témoin puisse l'expliquer, si elle le peut.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:19:54] Bien.5

Mme SOLANO (interprétation) : [15:19:58]6

Q. [15:19:58] Madame, voyez-vous le document, ce document devant vous ?7

R. [15:20:02] Oui, c'est le rapport dont j'ai parlé qui a été rédigé après cette mission8

d'enquête spéciale.9

Mme SOLANO (interprétation) : [15:20:41] La greffière d'audience pourrait-elle passer10

à la page 0308.11

(Le greffier d'audience s'exécute)12

Il y a un titre en bas de la page, qui se lit « B, recrutement et utilisation d'enfants13

soldats ». Est-ce que la greffière d'audience pourrait passer à la page suivante, s'il14

vous plaît.15

Q. [15:21:25] Et, Madame Peduto, savez-vous qui a rédigé cette partie du rapport ?16

R. [15:21:30] Moi-même.17

Q. [15:21:36] Pourrais-je attirer votre attention sur le paragraphe 85, ligne 6, où il est18

dit que le « SIT a directement interviewé 34 enfants soldats qui n'avaient pas été19

formellement démobilisé ? » Et ensuite paragraphe 86, le rapport indique : « Sur les20

34 enfants soldats UPC rencontrés pendant la période de la mission d'enquête, tous21

étaient des garçons âgé, en moyenne, de 15 ans. Et le plus jeune n'avait que 11 ans. »22

Est-ce que ces informations concernant ces 34 enfants correspondent à ce que vous23

avez dit un peu plus tôt à la Chambre ?24

R. [15:22:40] Oui, les 34 comprennent les enfants que j'ai interviewés à Rwampara et25

dans la ville de Bunia.26

Q. [15:22:51] Vous souvenez-vous si... enfin, vous souvenez-vous qui interviewait cet27

enfant qui avait 11 ans ?28
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R. [15:23:00] Je pense que c'était moi-même ; je pense.1

Mme SOLANO (interprétation) : [15:23:29] La greffière d'audience pourrait-elle, s'il2

vous plaît, passer à la page suivante : 0310.3

(Le greffier d'audience s'exécute)4

Et en haut de la page, au paragraphe 89, le rapport indique et je cite : « Le5

recrutement de mineurs qui ont été rapportés à la mission d'enquête spéciale, SIT, se6

sont déroulés en différents lieux en Ituri en juin 2001, novembre, décembre 2011,7

et janvier 2002, mars 2002, juin et juillet 2002, août 2002, novembre et octobre 2002,8

décembre 2002, janvier 2003, et février 2003. »9

Madame, ce recrutement auquel il est fait référence au paragraphe 89 concerne quel10

groupe armé ?11

R. [15:24:42] Certains avaient été recrutés par l'UPC, et d'autres avaient également12

été recrutés auparavant par l'UPC, oui, oui, excusez-moi, oui.13

Q. [15:25:08] Et dans ce paragraphe 89 que je viens de vous lire, après chaque mois et14

chaque année, il y a un chiffre entre parenthèses. Pouvez-vous nous expliquer à quoi15

cela fait référence ?16

R. [15:25:21] Il s'agit du nombre d'enfants qui avaient été recrutés ce mois-là. Par17

exemple, quatre ont été recrutés en février 2003.18

Q. [15:25:35] Au paragraphe 91 — et je demanderais à la greffière d'audience de bien19

vouloir descendre un peu dans le bas de la page — il existe un endroit auquel il est20

fait référence par les enfants qui disent qu'ils ont eu des séances d'entraînement. En21

fait, il y a plusieurs endroits, Mandro, mont Awa Rwampara, Watsha. Est-ce que22

vous pouvez confirmer que ces références à Mandro, mont Awa, Rwampara, sont23

des références de lieux, où les enfants que vous avez interviewés ont dit avoir subi24

un entraînement, d'après ce que vous nous aviez déjà dit ?25

R. [15:26:33] C'est exact.26

Q. [15:26:34] Est-ce que les chiffres entre parenthèses à côté de ces lieux font27

également référence au nombre...28
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R. [15:26:42] Oui.1

Q. [15:26:44] ...au nombre d'enfants qui ont mentionné ces endroits comme étant des2

lieux où ils avaient suivi un entraînement militaire ? Merci.3

Pouvons-nous maintenant regarder le paragraphe 92, s'il vous plaît, où il est dit que :4

« Concernant les personnes qui utilisaient les enfants soldats dans des opérations5

militaires, il y a là un certain nombre de noms » et, si vous passez à la page suivante,6

la page 0311.7

(Le greffier d'audience s'exécute)8

« Il y a le nom d'un certain commandant Bosco. » Et est-ce que vous avez appris lors9

de cette mission qui était ce commandant Bosco ?10

R. [15:27:31] Oui, les enfants faisaient référence à un commandant Bosco Ntaganda.11

Q. [15:27:53] Et à la page suivante, aux paragraphes 97 et 98.12

(Le greffier d'audience s'exécute)13

Il y a une référence à des visites par la SIT, l'équipe spéciale d'investigation, au mois14

de mars, le 25 mars, et à Mandro. Pouvez-vous confirmer que ce sont les visites dont15

vous avez parlé lorsque vous êtes allée interviewer les enfants ?16

R. [15:28:41] Le paragraphe 98 ?17

Q. [15:28:46] Les paragraphes 97 et 98.18

R. [15:29:12] Exact... exact.19

Q. [15:29:16] À la page 0313, au paragraphe 101, il est fait référence à 500 (phon.) ...à20

200 enfants soldats de l'UPC autodémobilisés dans Bunia et autour de Bunia.21

Pouvez-vous expliquer à la Cour à quoi cette référence se rapporte ?22

R. [15:29:55] En plus de ce que j'avais vu, nous avions reçu des allégations provenant23

de sources diverses qui nous donnaient des informations selon lesquelles des enfants24

auraient... enfin, excusez-moi, je reprends ma phrase.25

Pendant cette période de temps, l'UPC n'était pas vraiment clairement présente dans26

les rues de Bunia, l'UPDF avait le contrôle, et les milices n'étaient pas supposées être27

dans la ville. Et, d'après ce que nous avons entendu, certains des enfants associés à28
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l'UPC auraient été vus dans la ville, se cachant en différents endroits, pas1

nécessairement d'ailleurs vêtus de leurs uniformes, et certains avaient demandé la2

protection et le soin de certaines de ces ONG. Certaines de nos sources ont parlé de3

50, d'autres de chiffres plus élevés. Et ces ONG nous ont demandé notre aide pour4

apporter une sorte... oui, de protection pour ces enfants. Certains des enfants5

auraient contacté des organisations pour avoir une aide, certains avaient simplement6

été vus dans les rues, ou on était au courant de leur présence dans la ville.7

Q. [15:31:38] Merci.8

Mme SOLANO (interprétation) : [15:31:42] Pouvons-nous maintenant prendre la9

page 0300, même rapport. Et je m'adresse au greffier d'audience, est-ce qu'on peut10

aller en bas de la page.11

(Le greffier d'audience s'exécute)12

Q. [15:32:14] Madame, au paragraphe 51, on fait référence à une visite à Bambu et13

Kobu, le 3 avril 2003. Est-ce que ça correspond à la visite avec SIT dans ces localités ?14

R. [15:32:33] Oui, effectivement.15

Mme SOLANO (interprétation) : [15:33:01] Est-ce qu'on peut passer à la page 0302,16

paragraphe 60, s'il vous plaît.17

Q. [15:33:16] Et, Madame, est-ce que vous pouvez vous rappeler des personnes qui18

ont été identifiées à ce moment-là, par vous pour être responsables de cette19

opération dans ce lieu appelé Kobu ?20

R. [15:33:31] En tant que groupe ?21

Q. [15:33:33] Oui, et les commandants spécifiquement...22

R. [15:33:37] Le groupe c'était l'UPC.23

Q. [15:33:39] Et le nom du commandant ?24

R. [15:33:42] C'était Salumu.25

Q. [15:33:44] Salumu Mulenda qui apparaît au paragraphe 60 ?26

R. [15:33:50] Oui, effectivement.27

Q. [15:33:55] Est-ce que vous voudriez ajouter quelque chose ?28
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R. [15:34:01] Non. Non, non c'est le nom qui avait été mentionné à l'époque dans ce1

rapport. Nous avions de notre côté réuni des informations sur cette attaque2

spécifique, mais ça n'était pas disponible lorsque nous avons rédigé le rapport.3

Q. [15:34:24] Et des informations supplémentaires au sujet de cette attaque, vous les4

avez reçues plus tard ?5

R. [15:34:32] Pour ma part, j'ai reçu, j'ai entendu un témoignage de soldats qui6

avaient participé à cette attaque et ils ont mentionné M. Bosco comme étant le7

dirigeant de cette attaque, et je pense que je me souviens que mes collègues des8

droits de l'homme ont poursuivi l'enquête et ont pu corroborer cette affirmation.9

Q. [15:34:59] Et de quelle attaque parlez-vous exactement ?10

R. Eh bien, il y a eu plusieurs attaques dans cette région pendant plusieurs jours,11

Kobu, Lipri, et d'autres villages dans cette région, Kobu, Lipri, Bambu.12

Q. [15:35:20] Paragraphe 61, quatrième ligne, qui dit : « L'équipe spéciale d'enquête a13

été emmenée à l'endroit où les victimes étaient enterrées. La fosse commune se14

trouvait derrière un bâtiment où l'UPC avait installé son camp militaire. » Est-ce que15

de vous pourriez préciser ce que vous entendez par là lorsque vous dites qu'il y a eu16

la fosse commune, que vous avez vu la fosse commune ?17

R. [15:35:49] Oui, effectivement.18

Q. [15:35:52] Est-ce qu'on peut faire verser ce document au dossier des preuves?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:35:58] Est-ce que vous avez20

des objections du côté de la Défense ?21

Me GOSNELL (interprétation) : [15:36:03] Pas d'objection.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:36:05] Alors, ce rapport est23

versé au dossier des preuves en tant que pièce suivante de l'Accusation.24

Mme SOLANO (interprétation) : [15:36:13] Je voudrais maintenant que l'on prenne le25

document DRC-OTP-... (Fin de l'intervention non interprétée).26

Mme LA GREFFIÈRE : [15:37:22] Madame Solano, pourriez-vous répéter le numéro27

ERN, s'il vous plaît.28
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Mme SOLANO (interprétation) : [15:37:28] DRC-OTP-0152-0274. Est-ce qu'on peut1

prendre le haut de la page, s'il vous plaît.2

(Le greffier d'audience s'exécute)3

Q. [15:38:10] Madame, est-ce que vous reconnaissez ce document ?4

R. [15:38:13] Oui, oui, effectivement, c'est moi qui l'ai écrit.5

Q. [15:38:17] Qu'est-ce que cela dit ?6

R. Eh bien, c'est le début du document, document qui a été produit lorsque j'ai7

commencé à compiler certaines des informations fournies par les enfants au cours8

des entretiens.9

Q. [15:38:47] Il y a des références tout au long du document, je peux vous fournir une10

version papier, si nécessaire. Il y a des références à CPA Monuc. Qu'est-ce que cela11

veut dire ?12

R. [15:39:03] CPA, c'est Child Protection Adviser, conseiller en protection des enfants,13

c'est-à-dire moi-même à l'époque.14

Q. [15:39:18] Et puis également la page 0725 du document, à la fin de la page, je15

voudrais la référence n° 7.16

Mme SOLANO (interprétation) : [15:39:49] Est-ce que l'on peut prendre le haut de la17

page suivante, s'il vous plaît.18

(Le greffier d'audience s'exécute)19

Q. [15:40:11] Madame, est-ce que vous pourriez nous dire de qui il s'agit dans cette20

référence 7 ?21

R. [15:40:18] Sept ? C'est un enfant que j'avais déjà identifié à Rwampara et puis,22

ensuite, qui a été entendu par un collègue d'une ONG. Vous verrez... bon, je ne l'ai23

pas peut-être encore dit, mais au début du document vous verrez que les âges de ces24

enfants sont indiqués, les âges tels qu'ils ont été donnés par les enfants. Mais lorsque25

nous avons fait le débriefing avec les collègues, nous avons tous eu le même26

sentiment, c'est-à-dire que la plupart des enfants mentaient au sujet de leur âge,27

qu'ils ne disaient pas la vérité, parce que beaucoup d'entre eux avaient l'air28
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beaucoup plus jeune que l'âge qu'ils annonçaient. C'est un commentaire que j'ai fait1

au sujet de ces enfants que nous avons rencontrés. Quand je dis qu'ils paraissaient,2

c'est pas seulement leur aspect physique, mais l'impression qu'ils donnaient à3

l'ensemble d'entre nous, qu'ils étaient plus jeunes que l'âge qu'ils annonçaient.4

Mme SOLANO (interprétation) : [15:41:35] Est-ce que je peux faire verser ce5

document ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:41:40] Avant cela, j'ai une7

question supplémentaire.8

Q. [15:41:43] Avez-vous une idée pour expliquer pour quelle raison ces enfants9

mentaient sur leur âge ?10

R. [15:41:50] Pour ce groupe spécifique, nous ne savions pas exactement quel était11

leur statut, est-ce qu'ils étaient arrêtés, ou autre.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:42:01] Ne vous livrez pas à de13

la spéculation. Vous ne savez pas, ça suffit.14

Est-ce que la Défense s'oppose à la demande de l'Accusation ?15

Me GOSNELL (interprétation) : [15:42:14] Non, pas d'objection, mais un16

commentaire. Nous avons demandé une divulgation des expurgations, nous avons17

présenté cette demande à l'Accusation et, nous avons été informés, corrigez-moi si je18

me trompe, que finalement une telle requête serait futile que, de toute façon, les19

Nations Unies ne seraient pas d'accord. Donc, pas d'objection à ce que ce soit versé,20

mais nous pensons pour notre part, qu'il vaudrait mieux que ce document soit versé21

sans expurgations.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:42:52] Madame Solano.23

Mme SOLANO (interprétation) : [15:42:54] Oui, effectivement, ce serait mieux. Ce24

serait mieux mais ça n'est pas possible. M. Larry Johnson a assisté Mme Peduto25

pendant sa déposition dans le procès Lubanga et a déclaré que les Nations Unies26

n'étaient pas prêtes à divulguer les identités des enfants soldats interrogés par la27

section de protection des enfants. Il y a eu un nombre limité d'exceptions lorsque les28
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enfants en question étaient identifiés comme étant particulièrement importants pour1

l'affaire Lubanga. Mais je me m'en tiendrai là puisque nous sommes en audience2

publique. Je dirais simplement que ça n'est pas par défaut d'intérêt de l'Accusation3

mais les Nations Unies ne sont pas prêtes à divulguer ces informations.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:44:05] Maître Gosnell.5

Me GOSNELL (interprétation) : [15:44:08] Je comprends le dilemme dans lequel se6

trouve ma collègue, je compatis. Une référence a été faite à un nombre limité de ces7

noms qui ont été révélés et, c'est vrai, je ne vais pas entrer dans le détail de tout cela8

en session publique, mais je dirais que c'est un document qui est versé aujourd'hui9

au dossier et qui contient 120 noms. Je comprends parfaitement que ça ne vient pas10

des Nations Unies mais, bon, nous ne sommes pas satisfaits de cet état de choses.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:44:48] Y a-t-il d'autres12

commentaires, Madame Solano, ou... ?13

Mme SOLANO (interprétation) : [15:44:54] Pour ce qui est du document décrit par14

Me Gosnell comme contenant 120 noms, c'est un document qui a été obtenu d'une15

autre source que les Nations Unies.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:45:21] Il a accepté cela. De17

toute façon, ce document est versé au dossier des preuves comme pièce suivante de18

l'Accusation Madame Solano, vous pouvez poursuivre.19

Mme SOLANO (interprétation) : [15:45:34] Merci.20

Et ce document donc que je verse est le DRC-OTP-0202-0161.21

C'est un document qui peut être affiché en audience publique.22

Me GOSNELL (interprétation) : [15:46:00] Est-ce que vous avez une référence23

d'onglet, il y a peut-être un problème avec la cote ERN.24

Mme SOLANO (interprétation) : [15:46:16] Je vérifie.25

Me GOSNELL (interprétation) : [15:46:31] Cela ne figure pas dans la liste de26

l'Accusation. Je voudrais demander que ce document ne soit pas affiché.27

Mme SOLANO (interprétation) : [15:46:46] Je pense que c'est exact. Je vous présente28
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toutes mes excuses, j'ai négligé cela. Je retire la requête que l'on montre ce document1

au témoin.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:46:58] Soyez plus prudente,3

s'il vous plaît.4

Mme SOLANO (interprétation) : [15:47:01] Oui, Monsieur le Président.5

Est-ce qu'on pourrait montrer le document suivant DRC-OTP-0208-0284.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:47:27] Et une référence7

d'onglet serait utile, comme l'a demandé Me Gosnell par le passé ?8

Mme SOLANO (interprétation) : [15:47:34] Et il s'agit de l'onglet 45, c'est un document9

assez long, et donc ce serait long que de le passer en revue page par page.10

Je voudrais donc que l'on donne un exemplaire papier au témoin.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:47:55] Madame l'huissier12

d'audience, s'il vous plaît, est-ce que vous pouvez aider l'Accusation et transmettre13

ce document pour le témoin.14

(L'huissier d'audience s'exécute)15

Mme SOLANO (interprétation) : [15:48:33]16

Q. [15:48:34] Une fois que vous aurez examiné ce document, Madame, dites-moi si17

vous le reconnaissez ?18

R. [15:48:42] Oui, je le reconnais.19

Q. [15:48:44] Et de quoi s'agit-il ?20

R. [15:48:47] Ce sont les informations que nous avons recueillies au cours des21

entretiens avec des enfants anciennement associés avec des forces et groupes armés.22

Q. [15:49:04] Est-ce qu'il y a un rapport entre ce document et le document que je vous23

ai montré précédemment en ce qui concerne les enfants de Rwampara, les24

34 enfants ?25

R. [15:49:22] Oui, effectivement, ça fait partie de ce document.26

Mme SOLANO (interprétation) : [15:49:27] Je voudrais faire verser ce document au27

dossier des preuves, Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:49:33] La Défense ?1

Me GOSNELL (interprétation) : [15:49:40] Une ou deux autres questions, peut-être,2

qu'il faut poser pour que nous puissions accepter que ce document soit effectivement3

recevable.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:49:54] C'est une requête qui5

me semble tout à fait raisonnable.6

Mme SOLANO (interprétation) : [15:49:59]7

Q. [15:50:00] Au début, il y a un titre, une date et une fonction. Est-ce que vous8

pourriez me dire quel est ce nom et cette fonction ?9

R. [15:50:18] C'est mon nom et le poste que j'occupais lorsque je travaillais en Ituri.10

Q. [15:50:26] Et la date, le 26/03/2003, à quoi est-ce que cette date correspond ?11

R. [15:50:44] C'est la date à laquelle j'ai commencé à collecter les informations12

pendant les entretiens que nous avons menés avec ces enfants anciennement associés13

avec des groupes armés.14

Q. [15:50:54] Il y a une date en bas de la page, en note en bas de page de ce document15

que j'ai cité. Est-ce que vous savez... le document 05-05-2004, est-ce que vous savez16

de quoi il s'agit ?17

R. [15:51:15] C'est la date à laquelle probablement le document a été imprimé. Je le18

dis parce que le dernier entretien enregistré a eu lieu en janvier 2004, et je pense que19

nous avons mené d'autres entretiens également après celui-là.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:51:38]21

Q. [15:51:39] Madame le témoin, est-ce que vous pourriez résumer brièvement parce22

qu'il y a toute une série de rapports. Est-ce qu'il y a une conclusion ? Une conclusion,23

bon, je sais bien que les pages sont nombreuses, donc ce n'est pas facile de faire le24

résumé. Est-ce que vous pourriez rapidement nous décrire ?25

R. [15:52:01] Ce document contient des notes fondamentalement pour reprendre ce26

qui a été dit par les enfants, pas toutes les informations, mais l'essentiel. Nous27

voulions tout conserver. À la fin de 2003, un rapport a été publié sur les enfants28
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associées aux groupes et forces armées, un rapport plus spécifiquement. Et1

justement, ces notes ont été utilisées pour produire un rapport plus synthétique. Et2

puis, ces informations ont été utilisées également pour d'autres rapports, par3

exemple, ce qui a été présenté au rapporteur général sur la sécurité dans la région, le4

rapporteur général des Nations Unies.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:52:56] D'autres questions6

Madame Solano.7

Mme SOLANO (interprétation) : [15:52:58] Oui, une question encore.8

Mme SOLANO (interprétation) : [15:53:30] Monsieur le Président.9

Q. [15:53:36] Madame, est-ce qu'on pourrait aller jusqu'à la référence 18, 18, du10

document 0289.11

À cette référence 18, on parle de Monuc CPA, est-ce que c'est vous en tant que12

chargé de l'entretien ?13

R. [15:54:15] Non, pas en tant que chargé de l'entretien, mais « CPA » c'est moi. J'ai14

parlé brièvement avec cet enfant le premier jour, il a ensuite... lorsque je suis allée à15

Rwampara avec l'UPDF, seule, l'enfant a ensuite été interrogé par une ONG.16

Mme SOLANO (interprétation) : [15:54:36] Est-ce que l'on pourrait maintenant revenir17

à la page 0286, s'il vous plaît, Madame le greffier d'audience.18

(Le greffier d'audience s'exécute).19

Au bas de la page, il y a une référence au point 10, où l'on fait référence justement à20

ce bureau SC — SC office. De quoi s'agit-il ?21

R. [15:55:10] C'est le bureau de l'ONG partenaire.22

Q. [15:55:18] Est-ce que vous pouvez donner le nom ?23

R. [15:55:23] Huis clos partiel, s'il vous plaît.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:55:25] Pas de problème,25

passons à huis clos partiel pour entendre cette réponse.26

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 55)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Passage en audience publique à 15 h 56)8

Mme LA GREFFIÉRE : [15:56:08] Nous sommes en audience publique, Monsieur le9

Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:56:22] Merci, Madame le11

greffier d'audience.12

Madame Solano.13

Mme SOLANO (interprétation) : [15:56:28] Je voudrais faire verser ce document au14

dossier des preuves.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:56:37] Maître Gosnell, quelle16

est votre position maintenant ?17

Me GOSNELL (interprétation) : [15:56:42] Il n'y a pas d'objection aux parties du18

document qui reprennent des informations collectées par le témoin elle-même, mais19

nous avons une objection vis-à-vis des informations qui ont été collectées par20

d'autres et qui ont été mises dans le document sans un réexamen indépendant de la21

part du témoin.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:57:07] Donc, vous êtes23

d'accord pour que l'on verse les parties qui correspondent à des informations qui ont24

été collectées par notre témoin.25

Me GOSNELL (interprétation) : [15:57:18] Oui. Je comprends que d'un point de vue26

pratique, c'est un peu difficile de dépecer ce document, il faudrait avoir peut-être des27

tableaux qui indiquent quels sont les entretiens menés par le témoin. Je ne sais pas28
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comment il faudra procéder mais, en tout cas, c'est notre position.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:57:43] Nous pouvons reporter2

notre décision à un moment ultérieur. Qu'est-ce que vous dites de cela,3

Madame Solano ?4

Mme SOLANO (interprétation) : [15:57:57] C'est faisable dans la mesure où il y a5

toujours une référence à « CPA » lorsque c'est le témoin elle-même qui a recueilli ces6

informations. J'ai peut-être une possibilité, une solution à suggérer, que je voudrais7

vous m'autorisiez à explorer avec le témoin.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:58:22] Très bien.9

Mme SOLANO (interprétation) : [15:58:24]10

Q. [15:58:24] Vous avez dit aujourd'hui qu'à part vous, il y avait un de vos collègues11

qui avait contribué aux entretiens enregistrés dans cette documentation ?12

R. [15:58:41] Plus d'un collègue.13

Q. [15:58:44] Très bien. Donc, ce document fait référence à ACPA, qui est ce14

« ACPA » ?15

R. [15:58:55] Ça n'est pas moi, c'est un collègue, un collègue de la Monuc, un collègue16

chargé de la protection des enfants de la Monuc.17

Q. [15:59:03] Donc, le document fait référence à plus d'une personne, pas18

uniquement ACPA ?19

R. [15:59:11] Oui, probablement.20

Mme SOLANO (interprétation) : [15:59:14] Monsieur le Président, je voudrais montrer21

au témoin un extrait de ce document qui contient le nom d'une personne qui est un22

des ACPA, pour qu'elle me dise si c'est cette personne est responsable de certaines23

des parties du document.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.25

Mme SOLANO (interprétation) : [15:59:42] Est-ce que le greffier d'audience pourrait26

afficher, sans que soit visible du public, afficher le document27

suivant : DRC-OTP-0206-0120. Et, Monsieur le Président, est-ce que nous pouvons28
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passer à huis clos partiel, s'il vous plaît.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:00:08] Huis clos partiel, s'il2

vous plaît, pour traiter de la première question.3

(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 00)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Passage en audience publique à 16 h 06)20

Mme LA GREFFIÈRE : [16:06:23] Nous sommes en audience publique, Monsieur le21

Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:06:34] Madame Solano, vous23

aviez quelque chose à ajouter ?24

Mme SOLANO (interprétation) : [16:06:39] Non.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:06:41] Donc, nous sommes26

maintenant d'accord, le témoin avait donc une liste de contrôle, en tous les cas, avait27

un contrôle sur, au moins, l'ensemble des documents. Donc, à notre sens, il n'y a pas28
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de raison de ne pas verser ce document comme élément de preuve. Donc, ce1

document est versé au dossier comme pièce à conviction. Madame Solano, vous2

pouvez continuer.3

Mme SOLANO (interprétation) : [16:07:15] Merci, Monsieur le Président.4

J'aimerais que le greffier d'audience nous affiche le document DRC-OTP-0152-0256 à5

l'onglet 34, et le document peut être affiché publiquement.6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

Q. [16:08:05] Madame, reconnaissez-vous ce document ?8

R. [16:08:08] Oui.9

Q. [16:08:09] Que dit-il ? De quoi s'agit-il ?10

R. [16:08:13] C'est le rapport dont j'ai parlé en réponse à une question du Président.11

Cela a été plus tard intégré dans un rapport plus exhaustif, rédigé par la Monuc.12

Q. [16:08:34] Quel a été votre rôle dans la préparation de ce rapport ?13

R. [16:08:41] Bien, j'y ai contribué. Ce rapport est basé sur les informations que j'ai14

rassemblées en Ituri sur des enfants associés à des groupes armés. J'ai fourni15

beaucoup d'informations qui figurent dans ce rapport, néanmoins il a été rédigé par16

l'un de mes collègues qui a utilisé mes notes et mes rapports pour le préparer. Et j'ai17

ensuite revu et révisé ce document, ainsi que d'autres collègues. Oui. Oui, c'est,18

grosso modo, tout.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:09:35] Entre-temps, un20

commentaire de mon côté, concerne la transcription, ligne 6, DRC-OTP-0152, et non21

pas 523, le « 3 » est de trop. Donc, je vous demanderais de l'effacer. Madame Solano,22

veuillez poursuivre.23

Mme SOLANO (interprétation) : [16:09:57] Merci, Monsieur le Président.24

Est-ce que la greffière d'audience pourrait afficher la page 0264.25

Q. [16:10:44] Madame, il y a une référence en bas du paragraphe à, et... non, excusez-26

moi, le bas, à la fin du premier paragraphe, qui se trouve en haut de la page.27

Est-ce que vous pourriez nous afficher ce paragraphe ?28
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Donc, dans ce premier paragraphe, vers la fin, il est fait référence à une recrue,1

enfant de 13 ans, qui a expliqué à ce CPS que « lorsque j'étais à Mandro, en2

août 2002, sous le commandement de Bosco et de l'UPC, les jeunes recrues étaient3

forcées à transporter du bois et à apprendre à utiliser les armes. Nous étions battus4

régulièrement. Et un jour, j'ai vu le commandant Kisembo Bahemuka exécuté une5

recrue de 16 ans qui était trop fatiguée pour continuer. Le commandant Kisembo a6

utilisé un SMG. »7

Madame, avez-vous eu connaissance de ces informations lorsque vous travailliez8

pour la Monuc ? Avez-vous eu connaissance de cette histoire particulière ?9

R. [16:11:51] Oui, tout à fait.10

Q. [16:11:52] Pourquoi ?11

R. [16:11:53] Je pense que le témoin est l'un des enfants qui était associé à l'UPC et12

auquel nous avons parlé.13

Q. [16:12:05] Et ce commandant Bosco, qui était-il ?14

R. [16:12:11] Bosco Ntaganda.15

Q. [16:12:17] Est-ce que c'est ce que l'enfant a dit ?16

R. [16:12:19] Oui.17

Q. [16:12:22] À la page suivante, la 0265, vers le milieu de la page et le bas de cette18

deuxième moitié de la page, plutôt, il est fait référence au milieu de ce paragraphe à19

quelque chose, et je cite : « Un enfant soldat qui servait sous le commandement de20

Bosco, en rapport avec l'équipe d'enquête, et que le commandant Bosco de l'UPC a21

sommairement utilisé (sic) avec six soldats, en public, au moins, alors que le garçon22

lui servait d'escorte au camp de Mandro. Les soldats ont été exécutés pour avoir23

refusé de faire partie d'une bataille. Le commandant Bosco a exécuté ces six soldats,24

et la méthode qu'il préférait était de leur loger une balle dans la tête. Et le garçon a25

indiqué qu'il avait changé d'unité parce que le commandant Bosco tuait beaucoup26

trop. » Madame, dans cette portion que je vous lire, il est fait référence à l'équipe27

d'enquête qui a parlé à cet enfant. Je voudrais savoir qui dans l'équipe d'enquête a28
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parlé à cet enfant, si vous le savez ?1

R. [16:14:01] C'était probablement moi.2

Q. [16:14:04] Y avait-il quelqu'un dans l'équipe, en dehors de vous-même, qui parlait3

à des enfants associés à des groupes armés ?4

R. [16:14:14] C'est une tâche qui m'avait été confiée, et je ne pense pas qu'il y ait eu5

d'autres personnes qui aient parlé à des enfants en dehors de moi-même.6

Mme SOLANO (interprétation) : [16:14:30] Je demande le versement de ce dossier.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:14:23] Monsieur Gosnell.8

Me GOSNELL (interprétation) : [16:14:35] Là, j'ai une objection sur la base suivante :9

ce document, comme l'a décrit le témoin, est basé ou devrait, dans tous les cas, être10

reflété dans les notes qu'elle a fournies à la Cour et à nous-mêmes. Et, plus11

particulièrement, dans cette deuxième entrée, en raison de sa nature, ne devrait pas12

être admise, à moins que nous n'ayons pu voir les sources du document. Si on ne13

peut pas les trouver, je dirais que cela n'est pas suffisamment fiable pour voir être14

versé au dossier. Et je ne comprends pas pourquoi nous regardons le résumé du15

rapport alors que nous avons les notes sur lesquelles il est supposé être basé.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:15:11] Madame Solano.17

Mme SOLANO (interprétation) : [16:15:12] Monsieur le Président, bien entendu, je18

vous demanderais de me corriger si cela est nécessaire, mais je ne pense pas que ce19

que mon collègue vient de dire soit tout à fait exact. Tel que j'ai bien compris,20

concernant la déposition de ce témoin, les notes que vous avez vues aujourd'hui,21

Madame, Messieurs les juges, sous des formes différentes, contiennent un certain22

nombre d'entretiens et d'affaires documentées par la section de protection de23

l'enfant, mais pas toutes. Donc, je ne pense pas que ce soit correct de s'attendre à ce24

que nous puissions trouver ce cas en particulier, ou n'importe quel autre cas ou25

affaire, sur lesquelles le témoin dépose, dans les notes dont j'ai demandé le26

versement.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:16:02] Donnez-nous quelques28
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instants pour que nous puissions délibérer entre nous dans le prétoire.1

(Discussion entre les juges sur le siège)2

Là, encore, nous remettons à plus tard la décision sur cette objection. Et, à ce propos,3

non seulement la première partie de ce chiffre ERN n'était pas correcte, mais il en est4

de même de la deuxième partie, qui était le 0256, donc, je vous demanderais5

également de corriger la deuxième partie de cette cote ERN. Madame Solano.6

Mme SOLANO (interprétation) : [16:17:55] Monsieur le Président, si vous le7

permettez, je voudrais compléter ce que j'ai dit concernant la recevabilité de ce8

document, pour dire que le témoin est ici dans la Cour et disponible pour faire des9

commentaires sur sa déposition, y compris les informations dans ce rapport, elle10

peut le faire pendant mon interrogatoire et celui de mes collègues et confrères et,11

également, il y a dans ce que nous disons une différence entre la recevabilité et le12

poids que la Chambre peut y attribuer et le problème de savoir si les sources13

d'information sont connues. Donc, je pense que ce n'est pas tellement la recevabilité14

du document mais la pondération que l'on peut y accorder.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:18:45] Bien, nous prendrons16

cela en considération. Maître Gosnell.17

Me GOSNELL (interprétation) : [16:18:50 Avec votre permission, Monsieur le18

Président, si vous me permettez de très brièvement ajouter quelque chose à ce que19

j'avais demandé précédemment. Tout d'abord, c'est un document sur lequel il est20

marqué « projet », c'est un premier point. Deuxième point, c'est une question très21

préjudiciable. Il me semble inconcevable que le témoin n'ait pas enregistré un22

événement comme celui-ci dans ses notes, dont nous avons d'ailleurs un grand23

nombre. Et je poserais cette question, pour conclure, et j'apprécie tout à fait votre24

décision de remettre votre décision à plus tard, je vous demanderais de ne pas25

prendre de décision avant la fin du contre-interrogatoire, parce que nous pourrons à26

ce moment-là avoir une discussion pour voir si cela a le minimum de fiabilité pour27

être admis. Merci, Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:19:41] C'était justement notre1

ligne de pensée. Madame Solano, veuillez poursuivre.2

Mme SOLANO (interprétation) : [16:19:51] Merci. Je voudrais maintenant le document3

DRC-OTP-0074-0422. Il s'agit d'un document dont je demande l'onglet 21. Et je vais4

remettre un document papier au témoin, parce que c'est un document volumineux.5

Je demanderais à la greffière d'audience de passer à la page suivante : 0423.6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

Q. [16:20:54] Madame, reconnaissez-vous ce document ?8

R. [16:20:57] Oui.9

Q. [16:21:00] De quoi s'agit-il ?10

R. [16:21:02] C'est un rapport préparé par la section des droits de l'homme avec la11

contribution de la section protection des enfants de la Monuc, qui résume certains12

des résultats de la mission d'enquête spéciale menée en Ituri de 2002 à 2003, ainsi13

que d'autres informations rassemblées par les deux sections sur les événements qui14

se sont déroulés en Ituri sur cette période de temps.15

Q. [16:21:36] Et quelle partie ou parties, au pluriel, de ce rapport, la section16

protection de l'enfant de la Monuc... à quelle partie, donc, a-t-elle contribué ?17

R. [16:21:47] Comme je l'ai dit, ce sont des informations qui ont été rassemblées au18

cours de plusieurs missions d'enquête et, après l'enquête spéciale menée en Ituri sur19

cette période, un rapport a été rédigé, et nous avons revu la... ou la section de la20

protection de l'enfant avait revu le projet de ce rapport, qui fait partie de ce qui21

figure dans celui-ci. Et, pour celui-ci, nous avons révisé le contenu, notamment le22

contenu en rapport avec les enfants associés à des groupes et des forces armées, et le23

document précédent avait servi à informer celui-ci, en partie.24

Q. [16:22:47] Et la partie concernant les enfants associés à des forces armées et à des25

groupes armés, est-ce que cela fait partie de la section ou de la partie de la section26

qui correspond à la partie 5-d de ce document ?27

R. [16:23:03] Oui, c'est exact, mais nous... en fait, les résultats de l'enquête menée par28
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la protection de l'enfant sont également contenus dans d'autres parties du rapport.1

Q. [16:23:39] Qui au sein de la section protection de l'enfant a revu ce rapport ?2

R. [16:23:45] Je me souviens l'avoir fait ainsi que le chef de la section, cela sûrement,3

et probablement également d'autres personnes de la section qui étaient basées à4

Kinshasa. Ce rapport contient également des informations qui nous ont été fournies5

par d'autres sections de la Monuc.6

Mme SOLANO (interprétation) : [16:24:14] Est-ce que la greffière d'audience pourrait7

passer à la page 0462.8

(Le greffier d'audience s'exécute)9

C'est page 41. Et au paragraphe 143, troisième ligne.10

Q. [16:24:37] D'après le document, et je cite : « Le recrutement de l'UPC se faisait11

régulièrement en 2002 et au début de 2003. » Fin de citation. Est-ce que cela12

correspond à des informations que vous avez recueillies dans le cadre de votre13

travail ?14

R. [16:24:58] Oui.15

Q. [16:25:07] Paragraphe 145, en bas de cette même page, il est fait référence à un16

groupe de 163 enfants qui avaient été rapatriés des camps d'entraînement17

d'Ouganda et réintégrés dans leur famille. Est-ce qu'il s'agit là, Madame, du groupe18

d'enfants auquel vous avez fait référence un peu plus tôt dans le cadre de votre19

déposition ?20

R. [16:25:35] Oui, au tout début.21

Mme SOLANO (interprétation) : [16:25:42] Monsieur le Président, je demande à ce22

que le document soit versé au dossier.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:25:47] De l'ensemble du24

document ?25

Mme SOLANO (interprétation) : [16:25:50] Oui, Monsieur le Président.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:25:53] La Défense ?27

Me GOSNELL (interprétation) : [16:25:54] Objection, c'est un rapport qui va du 1er28
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janvier 2002, pour autant que j'ai compris, jusqu'à la fin de décembre 2003. Et le1

témoin a dit qu'elle est arrivée en Ituri en mai 2003 et qu'elle a fait rapport sur les2

paragraphes référencés, mais je ne pense pas que cela soit suffisant pour créer un3

pont avec un, deux, trois, ou quatre paragraphes, dans le cadre d'un document aussi4

vaste, qui couvre autant de sujets, et dire maintenant que tout devrait être versé5

comme élément de preuve, pour que vous puissiez regarder cela à la fin de l'affaire,6

car nous savons qu'il y a d'autres documents de ce témoin, qui sont beaucoup plus7

spécifiques et qui reflètent des choses sur lesquelles elle a déposé. Donc, sur ces8

motifs, nous faisons objection au versement de ce document.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:26:52] Madame Solano, est-il10

nécessaire que vous demandiez le versement de l'ensemble du document ?11

Mme SOLANO (interprétation) : [16:27:00] Je suis prête à répondre à l'ensemble de12

votre question. Je constate que le témoin veut parler, nous pouvons le faire dans13

l'ordre qui vous convient.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:27:08] Madame le témoin, si15

vous pouvez faire des commentaires qui peuvent nous aider, allez-y.16

R. [16:27:14] Oui, peut-être, parce que comme je l'ai dit, j'ai participé à plusieurs17

missions d'enquêtes en Ituri, et nous avons document toutes violations qui se sont18

produites, même avant 2002, et je faisais partie des gens qui ont documenté ces19

violations contre les droits de l'homme, et pas uniquement celles concernant les20

enfants, et pas uniquement celles qui concernent les enfants associés à des groupes21

armées, mais des violations au sens plus large. Donc, il y a d'autres parties du22

rapport où j'ai également apporté ma contribution en documentant les violations23

contre les droits de l'homme. Et je pourrais parfaitement passer en revue l'ensemble24

du document et vous dire, peut-être pas d'ailleurs, parce que j'ai interviewé des25

centaines de personnes, mais je pourrais peut-être vous donner davantage de détails26

sur la mission d'enquête et les missions d'enquête auxquelles j'ai participé, et j'ai27

documenté beaucoup de violations qui se sont produites en Ituri sur une longue28
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période, et si ceci peut vous aider.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:28:15] Madame Solano.2

Mme SOLANO (interprétation) : [16:28:18] Monsieur le Président, j'ajouterais que... je3

voulais simplement assurer qu'il n'y ait pas de malentendus parce que mon confrère4

dit qu'il a fait référence à un paragraphe qui avait été référencé, mais ma question,5

au début de mon interrogatoire, était de savoir s'il y avait une section de ce6

document à laquelle sa section avait contribué plus particulièrement. Et outre les7

éclaircissements qu'elle vient de nous donner, le témoin avait dit que la section D, les8

enfants associés aux groupes armés, avait été rédigée par sa section sur la base de9

son travail, et que cela, bien entendu, concerne plus d'un paragraphe.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:29:24] Pas de doute sur cette11

section, mais vous demandez néanmoins toujours le versement au dossier de12

l'ensemble du document ?13

Mme SOLANO (interprétation) : [16:29:33] Oui, Monsieur le Président, si ce n'est pas14

possible, je demanderai à ce moment-là que ce soit le chapitre 5-d, du15

paragraphe 138 au paragraphe 158 du document qui soit versé au dossier.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:29:49] Un instant, s'il vous17

plaît.18

(Discussion entre les juges sur le siège)19

Cette partie 5-d est versée comme pièce à conviction.20

Et un commentaire d'ordre général émanant des juges : à l'avenir, nous préférerions,21

lorsqu'il s'agit de documents aussi exhaustifs que celui-ci, s'ils sont présentés au22

témoin, qu'ils soient versés et que ce soit vraiment la partie qui a des liens directs23

avec le témoin dont le versement soit demandé. Je pense que c'est là le meilleur24

exemple de la façon dont nous aimerions que l'on procède.25

Bien, maintenant, il est 16 h 30. Il est temps de conclure. Je pense que vous n'avez26

pas de question urgente.27

Mme SOLANO (interprétation) : [16:31:03] Non, Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:31:05] Bien. Alors, je voudrais1

libérer d'abord le témoin, parce que j'aurais quelques questions aux parties, qu'il2

vaudrait mieux de poser en l'absence de Mme le témoin.3

Donc, Madame le témoin, merci beaucoup, et j'ai l'obligation juridique de vous4

rappeler que vous ne devez pas discuter de votre déposition à qui que ce soit, et que5

demain, vous poursuivrez votre déposition. Donc, c'est bien clair, merci beaucoup,6

donc, vous pouvez partir, prendre du repos et nous nous reverrons demain.7

LE TÉMOIN (interprétation) : [16:31:44] Merci.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:31:47] Merci, merci beaucoup.9

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)10

Et pour notre organisation, la question habituelle, Madame le greffier d'audience,11

combien de temps a été utilisé par l'Accusation jusqu'à maintenant ?12

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)13

On m'informe que vous avez utilisé 4 heures, 24 minutes. Vous avez encore à votre14

disposition, en gros, 3 heures 30. Madame Solano, est-ce que vous pensez que vous15

aurez besoin de tout ce temps ? Je ne sais pas si vous avez bien avancé.16

Mme SOLANO (interprétation) : [16:32:52] J'ai bien avancé, je vais revoir les choses ce17

soir, mais je pense que je pourrai terminer avant d'avoir utilisé les huit heures.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:33:04] Très bien. C'est surtout19

dans l'intérêt du représentant légal des victimes, qui a également demandé à poser20

des questions à ce témoin. Et puis également, pour la Défense. Maître Gosnell ?21

Me GOSNELL (interprétation) : [16:33:28] On m'a demandé de vous indiquer que22

pour ce qui est des de notre requête, eh bien, nous l'avons déposée avec quelques23

minutes de retard, deux minutes de retard, et un exemplaire de courtoisie,24

apparemment, a déjà été diffusé à vous-même. Nous présentons nos excuses pour le25

retard dans cette requête.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:33:59] Ce sera déposé ce soir,27

de toute façon, donc, ça ne pose pas de problème.28
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Nous nous retrouvons demain à 9 h 30.1

Mme L'HUISSIER : [16:34:11] Veuillez vous lever.2

(L'audience est levée à 16 h 34)3
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